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I

(Communications)

COMMISSION

ECUØ(Î)

25 novembre 1998

(98/C 365/01)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,4494ÙÙ

Couronne danoise 7,45674Ù

Mark allemand 1,96090Ù

Drachme grecque 329,040ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,758ÙÙÙ

Franc français 6,57526Ù

Livre irlandaise 0,788915

Lire italienne 1941,47ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,21086Ù

Schilling autrichien 13,7955ÙÙ

Escudo portugais 201,096ÙÙÙ

Mark finlandais 5,96219Ù

Couronne su~doise 9,35582Ù

Livre sterling 0,693068

Dollar des ^tats-Unis 1,15347Ù

Dollar canadien 1,78731Ù

Yen japonais 140,205ÙÙÙ

Franc suisse 1,61775Ù

Couronne norv~gienne 8,63317Ù

Couronne islandaise 81,3199ÙÙ

Dollar australien 1,80089Ù

Dollar n~o-z~landais 2,16615Ù

Rand sud-africain 6,56326Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.

L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:

—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,

—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,

—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux
de conversion de l’~cu sur son t~lex,

—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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Prix moyens et prix repr~sentatifs des types de vin de table sur les diff~rentes places de
commercialisation

(98/C 365/02)

[^tablis le 23 novembre 1998 en application de l’article 30 paragraphe 1 du r�glement
(CEE)Ùno 822/87]

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

R I Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Requena pas de cotation

Reus pas de cotation

Villafranca del Bierzo pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

B~ziers 4,247 111Ø%

Montpellier 4,336 113Ø%

Narbonne 4,486 117Ø%

Nômes 4,516 118Ø%

Perpignan 4,076 106Ø%

Asti pas de cotation

Firenze pas de cotation

Lecce pas de cotation

Pescara pas de cotation

Reggio Emilia pas de cotation

Treviso 4,053 106Ø%

Verona (vins locaux) 4,559 119Ø%

Prix repr~sentatif 4,385 115Ø%

R II Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Calatayud pas de cotation

Falset pas de cotation

Jumilla pas de cotationØ(Î)

Navalcarnero 3,891 102Ø%

Requena pas de cotation

Toro pas de cotation

Villena pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

Brignoles pas de cotation

Bari 3,546 93Ø%

Barletta pas de cotation

Cagliari pas de cotation

Lecce pas de cotation

Taranto pas de cotation

Prix repr~sentatif 3,638 95Ø%

~cus/hl

R III Prix d’orientation * 62,150

Rheinpfalz-Rheinhessen
(Hügelland) pas de cotation

A I Prix d’orientation * 3,828

Ath�nes pas de cotation

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Alc`zar de San Juan 2,733 71Ø%

Almendralejo pas de cotation

Medina del Campo pas de cotationØ(Î)

Ribadavia pas de cotation

Villafranca del Pened~s pas de cotation

Villar del Arzobispo pas de cotationØ(Î)

Villarrobledo 2,664 70Ø%

Bordeaux pas de cotation

Nantes pas de cotation

Bari pas de cotation

Cagliari pas de cotation

Chieti pas de cotation

Ravenna (Lugo, Faenza) pas de cotation

Trapani (Alcamo) pas de cotation

Treviso 3,420 89Ø%

Prix repr~sentatif 2,864 75Ø%

~cus/hl

A II Prix d’orientation * 82,810

Rheinpfalz (Oberhaardt) 47,583 57Ø%

Rheinhessen (Hügelland) pas de cotation

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif 47,583 57Ø%

A III Prix d’orientation * 94,570

Mosel-Rheingau pas de cotation

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif pas de cotation

(Î)ÙCotation non prise en consid~ration conform~ment { l’article 10 du r�glement (CEE) no 2682/77.
*Ù Niveaux applicables { partir du 1.2.1995.
o PO = Prix d’orientation.
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Communication de la Commission sur l’application des r�gles de concurrence communautaires
aux restrictions verticales (suivi du Livre vert sur les restrictions verticales)

(98/C 365/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

SECTION I — INTRODUCTION

1.ÙInconv~nients de la politique de concurrence actuelle

La politique de concurrence communautaire en mati�re
de restrictions verticales a ~t~ institu~e il y a pr�s de
quarante ans. Mðme si cette politique a fait ses preuves,
un r~examen s’impose, pour des raisons qui ont ~t~ expo-
s~es en d~tail dans le Livre vert sur les restrictions verti-
calesØ(Î). La politique actuelle pr~sente un certain nombre
de d~fauts, ~num~r~s dans le Livre vert, qui peuvent se
r~sumer comme suit:

Premi�rement, il est reproch~ aux r�glements d’exemp-
tion par cat~gorie en vigueur d’imposer des conditions de
forme assez strictes et, par cons~quent, d’ðtre trop
formalistes et d’avoir un effet asphyxiant. Le probl�me se
pose avec d’autant plus d’acuit~ que les modes de distri-
bution ont subi, et subissent encore, de profonds change-
ments. Les accords verticaux qui, parfois non sans diffi-
cult~s, rel�vent des r�glements d’exemption par cat~-
gorie, sont soumis pour pouvoir ðtre conformes { ces
r�glements, { des contraintes, qui sont inutilement source
d’ins~curit~ juridique. Les entreprises, qui ne disposent
pas d’un important pouvoir de march~, sont inutilement
victimes de cette r~glementation, qui peut aller jusqu’{
les dissuader de recourir aux restrictions verticales pour
am~liorer leur position sur le march~ face { la concur-
rence.

Deuxi�mement, il existe un risque r~el, pour les accords
qui rel�vent des r�glements d’exemption par cat~gorie,
que la Commission exempte des accords qui, en fait,
faussent la concurrence. Dans la mesure oû ils posent des
conditions de forme au lieu d’ðtre ax~s sur les effets et
ne pr~voient aucun plafond de part de march~, les r�gle-
ments d’exemption peuvent avantager des entreprises
ayant un important pouvoir de march~. La sanction que
constitue le retrait du b~n~fice de l’exemption n’est pas, {
cet ~gard, consid~r~e comme v~ritablement dissuasive,
puisqu’elle n’a pas d’effet r~troactif. Ainsi, les r�glements
d’exemption en vigueur autorisent par exemple des
entreprises dont les parts de march~ peuvent atteindre
100Ø% { appliquer des clauses de non-concurrence, bien
que celles-ci puissent cr~er de graves effets de verrouil-
lage des march~s et permettre la pratique de prix exces-
sifs sur un march~ au d~triment des consommateurs.

(Î)ÙLivre vert — La politique de concurrence communautaire et
les restrictions verticales, COM(96) 721 final, adopt~ par la
Commission le 22.1.1997.

Troisi�mement, les r�glements d’exemption par cat~gorie
ne couvrent que les accords verticaux portant sur la
revente de biens finals et non de biens et de services
interm~diairesØ(Ï), de sorte qu’une part non n~gligeable
des accords verticaux sont ~cart~s des exemptions par
cat~gorie, mðme lorsque les parties concern~es ne poss�-
dent aucun pouvoir de march~. Un nombre inutilement
~lev~ de restrictions verticales sont donc susceptibles, en
th~orie, d’ðtre examin~es et d’entraôner, par cons~quent,
une ins~curit~ juridique ainsi que des coüts administratifs
inutiles.

2.ÙN~cessit~ d’une approche plus ~conomique

Afin de rem~dier { ces trois inconv~nients et de mieux
pr~server la concurrence, objectif premier de la politique
de concurrence communautaire, une approche plus
~conomique s’impose, qui serait fond~e sur les effets
produits sur le march~. Les accords verticaux seraient
ainsi analys~s dans le contexte de leur march~. C’est
seulement lorsque la concurrence intermarques est faible
et qu’il existe un pouvoir de march~ que le contrøle des
accords verticaux est important. Cette approche devrait
permettre un assouplissement des exigences de forme,
une diminution du nombre de accords tombant sous le
coup de l’article 85 paragraphe 1 et un meilleur examen
des accords d’entreprises disposant d’un pouvoir de
march~ ~lev~. Elle peut ðtre sch~matis~e de la mani�re
suivante:

Pouvoir de
march~

Examen individuel

pouvoir de march~ important

Exemption par cat~gorie/R�gle de
minimis

Tous les types de restrictions
verticales

La plupart des march~s sont relativement concurrentiels
et les entreprises n’y d~tiennent pas de pouvoir

(Ï)ÙLes services ne sont vis~s que par le r�glement concernant
l’application de l’article 85 paragraphe 3 du trait~ { des cat~-
gories d’accords de franchise [r�glement (CEE) no 4087/88
du 30.11.1988].
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de march~. De ce fait, le nombre de cas m~ritant un
examen serait, ainsi qu’il ressort du cadre ci-dessous,
relativement faible. C’est ce que confirme une analyse de
r~centes affaires en mati�re de concentrations entre
entreprisesØ(Î).

Nombre de
restrictions
verticales

Examen individuel

Exemption par cat~gorie/R�gle de
minimis

Tous les types de restrictions
verticales

Les objectifs qui guident la Commission dans sa r~forme
de la politique de concurrence communautaire en
mati�re de restrictions verticales sont les suivants:

—Ùla protection de la concurrence, qui est l’objectif
premier de la politique de concurrence communau-
taire, car elle am~liore le bien ðtre des consomma-
teurs et entraône une r~partition efficace des
ressources;

—Ùl’int~gration des march~s, dans le contexte de l’~lar-
gissement, qui demeure un second objectif important
{ prendre en consid~ration dans l’appr~ciation des
probl�mes de concurrence.

Il faut, en outre, tenir compte des effets sur le niveau
global de s~curit~ juridique pour les entreprises, des
coüts li~s { la mise en œuvre de la r~glementation que
supportent les entreprises et les autorit~s de concurrence,
ainsi que des possibilit~s d’am~liorer la d~centralisation.

La politique de concurrence propos~e, telle qu’elle est
expos~e dans la pr~sente communication, repose sur une
approche plus ~conomique. Comme cela est expliqu~
ci-dessus, ce changement d’orientation est n~cessaire
pour rem~dier aux insuffisances de la politique actuelle.
Il convient, pour les cas oû aucun pouvoir de march~
important n’est exerc~, de d~finir une «zone de s~curit~»
{ l’int~rieur de laquelle les restrictions verticales suscepti-
bles de ne pas avoir d’effets n~gatifs nets seraient pr~su-
m~es l~gales. Les restrictions verticales ne relevant

(Î)ÙDans plus de 80Ø% des op~rations de concentrations exami-
n~es en 1997 en vertu du r�glement sur les concentrations,
les parts de march~ de chacune des parties ~taient inf~rieures
{ 25Ø%. Puisque ces affaires ne concernent que de grandes
entreprises, et dans la mesure oû c’est souvent la d~finition
la plus ~troite des march~s qui est retenue d�s la premi�re
phase de l’examen pour d~terminer si l’op~ration envisag~e
peut ðtre autoris~e, on peut logiquement s’attendre { ce que,
si on prend l’~conomie dans son ensemble, les parts de
march~ soient en moyenne encore plus faibles.

pas de cette sph�re d’exemption ne seront pas pr~sum~es
ill~gales, mais devront ~ventuellement faire l’objet d’un
examen individuel, { charge pour la Commission, dans
ce cadre, d’~tablir que l’accord en question enfreint
l’article 85, paragraphe 1 du trait~, et d’examiner si
l’accord remplit ou non les conditions fix~es { l’article 85
paragraphe 3 du trait~.

La proposition en cause consiste en un r�glement
d’exemption g~n~rale dont le champ d’application
englobe toutes les restrictions verticales dans la distribu-
tion des biens et servicesØ(Ï). Ce r�glement d~finit des
seuils de part de march~ afin de distinguer les accords
auxquels l’exemption est applicable de ceux auxquels elle
ne s’applique pas. L’approche retenue est ax~e sur les
clauses interdites ou «clauses noires», autrement dit elle
d~finit ce qui n’est pas exempt~ au lieu de d~finir ce qui
l’est, de sorte qu’elle n’entraône pas d’effet d’asphyxie et
facilite la simplification des r�gles applicables. Gr|ce {
cette nouvelle politique, la tr�s grande majorit~ des
accords verticaux dont il ne faut redouter aucun effet
n~gatif net significatif ne devront plus ðtre soumis { un
examen individuel. La Commission et les autorit~s natio-
nales de la concurrence pourront ainsi concentrer leur
attention sur les cas importants. La politique propos~e
applique un traitement similaire { diff~rentes formes
d’accords verticaux lorsqu’ils produisent des effets simi-
laires, ce qui ~vite la mise en œuvre d’une politique indü-
ment diff~renci~e selon le type d’accord ou le secteur
consid~r~ et empðche que les entreprises soient influen-
c~es, dans leur choix d’un mode de distribution, par la
politique men~e. Afin de maintenir un niveau de s~curit~
juridique suffisant, le r�glement d’exemption g~n~rale
sera accompagn~ de lignes directrices expliquant en
d~tail la politique suivie par la Commission pour
l’examen au cas par cas des accords d~passant les seuils
de part de march~ pr~vus et pour le retrait ~ventuel du
b~n~fice de l’exemption en dessous de ces seuils.

3.ÙStructure de la pr~sente communication

La pr~sente communication est structur~e de la mani�re
suivante:

—Ùla section II r~sume les r~actions au Livre vert reçues
par la Commission;

—Ùla section III contient une analyse ~conomique des
restrictions verticales et de leurs effets;

—Ùla section IV examine les questions des seuils de part
de march~ et de la s~curit~ juridique;

(Ï)ÙLa distribution de v~hicules automobiles est le seul secteur
non couvert par ce r�glement; voir le Livre vert sur la poli-
tique de concurrence communautaire et les restrictions verti-
cales, p. 2, note en bas de p. no 2.
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—Ùla section V d~crit la nouvelle politique propos~e;

—Ùla section VI pr~sente les ~tapes de la proc~dure qui
sera suivie pour l’adoption de la politique propos~e.

SECTION II — R^SUM^ DES R^ACTIONS AU LIVRE

VERT

1.ÙObservations ~crites

L’exercice de consultation lanc~ par la publication du
Livre vert a donn~ lieu { l’envoi de 227 contributions
~crites. Une large majorit~ (64Ø%) d’entre elles prove-
naient soit d’entreprises, soit d’associations repr~senta-
tives d’entreprises. Seules 6 contributions ont ~t~ adres-
s~es par des organisations de consommateurs. Parmi les
entreprises et les associations d’entreprises { avoir
r~pondu, une forte proportion (31Ø%) op~raient dans le
secteur de la brasserie ou des stations-service. La pr~oc-
cupation essentielle dans la majorit~ des cas a ~t~ la s~cu-
rit~ juridique (37Ø% de toutes les contributions ~crites).
Seules 41 contributions (soit 18Ø%), ~manant surtout des
milieux universitaires et des autorit~s nationales, ont mis
essentiellement l’accent sur la pr~servation de la concur-
rence.

La majorit~ des r~actions soulignent le caract�re trop
formaliste du syst�me et r~clament une approche plus
~conomique. Il semble qu’une approche fond~e sur les
effets ~conomiques et non sur les clauses des accords
serait plus appropri~e pour r~gir un secteur dynamique
comme celui de la distribution. Le syst�me actuel tend {
produire des effets pr~judiciables { l’~volution de ce
secteur, en dissuadant les entreprises de mettre en place
de nouveaux modes de distribution plus novateurs qui
pourraient ðtre une source de gains d’efficience impor-
tants. Parmi ceux qui ont formul~ des observations sur
cet aspect pr~cis, 95Ø% sont en faveur d’une approche
plus ~conomique, tandis que 97Ø% estiment que le
syst�me en vigueur a un effet trop asphyxiant. Sur ceux
qui ont fait des remarques { propos des effets des restric-
tions verticales sur la concurrence, 42Ø% consid�rent que
les restrictions verticales ont essentiellement des effets
positifs sur la concurrence, alors que 50Ø% sont d’avis
qu’elles exercent { la fois des effets positifs et des effets
n~gatifs. Entre autres exemples d’effets n~gatifs cit~s, on
peut relever les effets de verrouillage des march~s et
d’affaiblissement de la concurrence, le premier apparais-
sant comme le probl�me principal.

Alors qu’un consensus g~n~ral se d~gage sur la n~cessit~
d’une approche plus ~conomique, aucun accord ne se
dessine quant { la mani�re de la mettre en œuvre. Pr�s
de la moiti~ (41Ø%) des commentaires formul~s sur les
tests relatifs aux parts de march~ pr~cisent que celles-ci
sont un bon indicateur du pouvoir de march~. La plupart
soulignent n~anmoins les difficult~s caus~es par la d~fini-

tion des march~s et l’~valuation des parts de march~. Ces
difficult~s cr~ent, selon ces commentaires, une tr�s
grande ins~curit~ juridique, et la majorit~ des r~actions
sur ce point ne sont pas favorables { la fixation d’un seuil
de part de march~. Au cours de la consultation, le
soutien en faveur de l’utilisation d’un test relatif aux
parts de march~ s’est amplifi~, mais les entreprises ont
demand~ { la Commission d’adopter des mesures
d’accompagnement suffisantes pour que ce test soit
op~rationnel.

Dans le Livre vert, cinq options ~taient d~crites, { savoir:

1.Ùoption I: maintien du syst�me actuel;

2.Ùoption II: ~largissement du champ d’application des
exemptions par cat~gorie, sans fixation d’un seuil de
part de march~;

3.Ùoption III: exemptions par cat~gorie plus cibl~es, avec
un seuil de part de march~ de [40Ø%];

4.Ùoption IV-I: pr~somption d’attestation n~gative
jusqu’{ [20Ø%] et, au dessus de ce seuil, exemptions
par cat~gorie de port~e plus large, sans second seuil
de part de march~;

5.Ùoption IV-II: pr~somption d’attestation n~gative
jusqu’{ [20Ø%] et, au dessus de ce seuil, exemptions
par cat~gorie de port~e plus large jusqu’{ un second
seuil de part de march~ de [40Ø%].

En outre, le Livre vert indiquait express~ment que cette
liste propos~e n’~tait pas limitative. Il n’est donc pas
surprenant que plusieurs parties int~ress~esØ(Î) aient
propos~ les trois autres options suivantes:

6.Ùexemption g~n~rale: une exemption g~n~rale accord~e
dans le cadre d’une approche fond~e sur l’~tablisse-
ment d’une liste des «clauses noires» et sans seuil de
part de march~;

7.Ùlignes directrices: aucune exemption par cat~gorie,
mais seulement des lignes directrices indiquant la
mani�re dont la Commission appliquerait l’article 85
dans des cas concrets;

8.Ùsyst�me de contrøle des abus: toutes les restrictions
verticales seraient pr~sum~es licites a priori, cette
pr~somption ~tant r~futable par la Commission, mais
sans r~troactivit~.

(Î)ÙUn certain nombre d’autres options ont ~t~ avanc~es, telles
que l’application d’un test de verrouillage fond~ sur les parts
de march~.
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En proc~dant { une r~partition statistique des r~actions en faveur des diff~rentes options, on
obtient le tableau suivant:

Options Pour Contre
Aucun

commentaire

1.ÙOption I (maintien du syst�me actuel): 16,6Ø% 51,6Ø% 31,8Ø%

2.ÙOption II (~largissement du champ d’application des
exemptions par cat~gorie sans seuil de part de march~): 46,2Ø% 23,3Ø% 30,5Ø%

3.ÙOption III (exemptions par cat~gorie plus cibl~es avec un
seuil de part de march~ de [40Ø%]: 6,7Ø% 59,6Ø% 33,7Ø%

4.ÙOption IV-I (pr~somption d’attestation n~gative jusqu’{
[20Ø%] et, au-dessus de ce seuil, exemptions par cat~gorie
plus larges sans second seuil de part de march~): 20,2Ø% 59,5Ø% 20,3Ø%

5.ÙOption IV-II (pr~somption d’attestation n~gative jusqu’{
[20Ø%] et, au-dessus de ce seuil, exemptions par cat~gorie
plus larges jusqu’{ un second seuil de part de march~ de
[40Ø%]): 8,1Ø% 82,4Ø% 9,5Ø%

6.ÙExemption g~n~rale sans seuil de part de march~ 17Ø% 4,9Ø% 78,1Ø%

7.ÙLignes directrices exclusivement 1,8Ø% 10,8Ø% 87,4Ø%

8.ÙSyst�me de contrøle des abus 10,8Ø% 6,3Ø% 82,9Ø%

2.ÙAudition publique

Les 6 et 7 octobre 1997, la Commission a tenu une audi-
tion publique sur le Livre vert afin d’entendre les entre-
prises et autres parties int~ress~es. Les entreprises, asso-
ciations, cabinets d’avocats, organisations de consomma-
teurs, etc. qui avaient transmis des observations ~crites,
ont ~t~ invit~s { cette audition. Les plupart des ^tats
membres ont aussi d~pðch~ des observateurs, de mðme
que l’Autorit~ de surveillance AELE, la Norv�ge et
l’Islande, sans compter un tr�s grand nombre de pays
d’Europe centrale et orientale.

L’id~e que le pouvoir de march~ et un affaiblissement de
la concurrence intermarques constituent des circons-
tances dans lesquelles des restrictions verticales peuvent
produire des effets n~gatifs a r~uni un large consensus.
De mðme, il a ~t~ g~n~ralement admis que la Commis-
sion devait adopter une approche plus ~conomique afin
de sortir de l’approche actuelle trop formaliste et,
partant, trop asphyxiante. Dans la plupart de leurs inter-
ventions, les milieux int~ress~s ont consid~r~ aussi qu’il
existait un rapport entre le pouvoir de march~ et la part
de march~ d~tenue, mais ont soulign~ que les deux
n’~taient pas synonymes.

^tant donn~ l’ins~curit~ juridique accrue qu’un test
relatif aux parts de march~ cr~erait pour les entreprises
qui b~n~ficient actuellement des r�glements d’exemption
par cat~gorie en vigueur, une forte majorit~ des interve-
nants se sont d~clar~s oppos~s { l’introduction d’un test
de cette nature qui limiterait l’application des r�glements

d’exemption. Un nombre restreint de participants ont
estim~ qu’un test sur les parts de march~ serait r~alisable
et constituerait le meilleur indicateur du pouvoir de
march~ d~tenu. Aucun autre test de rechange n’a ~t~
propos~.

Sur la question de savoir quelles restrictions verticales
devraient rester en soi interdites, un accord s’est d~gag~
sur le fait que le prix de vente impos~ et la protection
territoriale absolue ne devaient b~n~ficier d’aucune
exemption par cat~gorie et, le plus souvent, d’aucune
exemption individuelle. Certains intervenants ont n~an-
moins fait remarquer qu’il ne fallait pas pour autant
exclure totalement la possibilit~ d’accorder une exemp-
tion individuelle. Lors de l’audition, certaines voix se
sont ~lev~es pour que soient autoris~s les prix de vente
maxima impos~s dans lesquels le prix constitue v~ritable-
ment un maximum, tout en reconnaissant qu’il est diffi-
cile de d~terminer ce qu’est un v~ritable prix maximum.

Quant { l’argument selon lequel les restrictions verticales
peuvent contribuer { r~soudre les probl�mes de parasi-
tisme, autrement dit { garantir { celui qui fait un effort
qu’il en r~coltera tous les fruits, les avis divergent. Au
cours de l’audition, certains ont object~ que les
probl�mes de parasitisme sont assez fr~quents, en parti-
culier de la part de revendeurs op~rant en dehors du
r~seau de distribution officiel. Cet argument a ~t~ avanc~
entre autres par des repr~sentants de l’industrie automo-
bile, des parfums, des stations-service, de l’~lectronique
grand public et de l’industrie du jouet. Ceux-ci se sont
d~clar~s favorables { des actions visant { mettre fin aux
«fuites» hors du syst�me, et notamment { la possibilit~
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d’interdire les importations parall�les. Toutefois, il n’a
pas ~t~ pr~cis~ si les vrais cas de parasitisme ~taient au
cœur du probl�me — la question ~tant de savoir si les
revendeurs ext~rieurs profitent vraiment des investisse-
ments r~alis~s par le r~seau — ou si le v~ritable enjeu
n’~tait pas d’essayer d’~carter certains revendeurs de
mani�re { r~duire la concurrence et { augmenter les prix.
Ce dernier argument a ~t~ oppos~ par plusieurs partici-
pants, notamment par des distributeurs — dans la grande
distribution en particulier — qui ont soulign~ l’impor-
tance vitale que revðtent pour eux les importations paral-
l�les en leur permettant d’exploiter les ~carts de prix
entre ^tats membres.

Il a ~t~ admis que, pour pouvoir appliquer une approche
plus ~conomique, un compromis devait ðtre trouv~ entre
une telle approche et la s~curit~ juridique. Un certain
nombre d’intervenants ont estim~ que la plupart des
accords verticaux sont inoffensifs pour la concurrence et
peuvent mðme produire des effets favorables sur celle-ci,
d’oû leur choix de l’option II (~largissement du champ
d’application des exemptions par cat~gorie), de l’option
IV-I (identique { l’option II, en y ajoutant une pr~somp-
tion d’attestation n~gative) ou d’une exemption par cat~-
gorie tr�s large, de pr~f~rence d~finie exclusivement par
une liste de «clauses noires». Quelques participants
~taient partisans d’une nouvelle politique appliquant des
seuils de part de march~, comme dans l’option IV-II
(exemptions par cat~gorie compl~t~es par un seuil de
part de march~), ou un test de verrouillage fond~ sur les
parts de march~.

L’accent a ~t~ mis sur le fait que, si des tests de part de
march~ ~taient introduits, la Commission devait prendre,
autant que possible, des mesures d’accompagnement afin
de pr~server la s~curit~ juridique. Certains ont soulign~,
en particulier, que la Commission devait: 1) fournir des
lignes directrices sur l’application de la r~glementation au
dessus des seuils de part de march~; 2) r~soudre le
probl�me de la nullit~ de plein droit pos~e par l’article 85
paragraphe 2 lorsqu’une entreprise n’envoie pas de noti-
fication parce qu’elle a mal ~valu~ sa part de march~;
3) instaurer ~ventuellement une proc~dure de non-oppo-
sition et 4) assouplir l’obligation de notification.

3.ÙAvis des institutions communautaires et des ^tats
membres

Parlement europ~en

Dans sa r~solution du 18 juillet 1997, le Parlement euro-
p~en constate qu’en dehors de la notification «de
minimis» les entreprises sont tr�s hostiles { une approche
fond~e sur les parts de march~ et il estime que celle-ci ne
constitue pas toujours l’indicateur le plus fiable du
pouvoir de march~ d~tenu. Il invite par cons~quent la
Commission { envisager la possibilit~ de prendre d’autres
param�tres. Il insiste, par ailleurs, sur la n~cessit~ de
garantir la s~curit~ juridique pour les PME, de mani�re {
ce que les chaônes volontaires entre grossistes et d~tail-
lants, notamment en ce qui concerne les strat~gies
communes en mati�re de prix, soient plac~es sur un pied
d’~galit~ avec les grands groupes int~gr~s. Le Parlement
europ~en invite en outre la Commission { examiner s’il
est indispensable d’~laborer un r�glement d’exemption

par cat~gorie pour la distribution s~lective et attire son
attention sur les avantages commerciaux ou financiers
particuliers qui caract~risent les contrats de fourniture de
bi�re et les contrats des stations-service.

Le Parlement europ~en plaide en faveur d’un syst�me
dans le cadre duquel les accords verticaux des entreprises
ayant une part de march~ inf~rieure { 10Ø% ne tombe-
raient pas sous le coup de l’article 85 paragraphe 1.
Au-dessus de ce seuil, les exemptions par cat~gorie
devraient assurer une plus grande souplesse sans toute-
fois perturber l’~quilibre entre les parties contractantes.
Une fois d~pass~ un certain seuil de part de march~, il
faudrait que le b~n~fice de l’exemption par cat~gorie
puisse ðtre retir~ sans difficult~. Si, et seulement si, une
telle proc~dure souple de retrait ~tait impossible { mettre
en œuvre, la Commission devrait envisager la possibilit~
d’instituer des exemptions par cat~gorie qui ne s’appli-
quent plus aux entreprises d~passant un certain seuil de
part de march~ et r~alisant un chiffre d’affaires ~lev~.

Comit~ ~conomique et social

Dans son avis du 4 juin 1997, le Comit~ ~conomique et
social reconnaôt que les r�glements actuels d’exemption
par cat~gorie sont trop rigides et souvent difficiles {
interpr~ter. Il faut insister sur l’importance de la struc-
ture du march~ aux fins de l’~valuation des cons~quences
des restrictions verticales et concentrer l’attention davan-
tage sur l’effet sur le march~ que sur le contenu formel
des accords. Le Comit~ est favorable { un ~largissement
du champ d’application des exemptions par cat~gorie aux
maillons se trouvant en amont de la chaône d’approvi-
sionnement entre les producteurs et les fournisseurs de
mati�res premi�res et de biens interm~diaires. Plus les
exemptions par cat~gorie seront larges, moins il sera
n~cessaire de proc~der { des notifications individuelles
d’accords verticaux. Le Comit~ appr~cierait ~galement
l’instauration d’une proc~dure de non-opposition.

Sans ðtre oppos~ { l’option II (~largissement du champ
d’application des exemptions par cat~gorie sans seuil de
part de march~), le Comit~ recommande vivement
l’option IV, variante I (option II, avec pr~somption
d’attestation n~gative jusqu’{ [20Ø%]). Il ~met en
revanche des r~serves quant { l’option IV, variante II
(option IV-I, avec un seuil de part de march~ de
[40Ø%]). Toutefois, dans le cas oû la Commission serait
en mesure de mettre en œuvre l’option IV, variante I,
combin~e avec des exemptions par cat~gorie extrðme-
ment larges, il y aurait lieu, selon le Comit~, d’envisager
la mise en place d’un m~canisme de contrøle des accords
de distribution verticaux conclus par des entreprises
disposant d’importantes parts de march~.

Comit~ des r~gions

Dans son avis du 12 juin 1997, le Comit~ des r~gions
constate que, compte tenu des multiples aspects que
revðtent les restrictions verticales, il est difficile de retenir
une option unique qui ne pr~sente d’aspects discutables
pour aucun secteur. Quelle que soit l’option choisie, il
faudrait sauvegarder certains accords, comme ceux
conclus dans le secteur de la brasserie. Il conviendrait,
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pour pouvoir ~valuer les avantages dont b~n~ficient les
consommateurs, de prendre aussi en consid~ration un
point de vue diff~rent de celui des fabricants et des
distributeurs. Pour ce qui se rapporte aux options III et
IV, l’adoption de seuils de part de march~ n’a de sens
que si ceux-ci s’appliquent { l’ensemble du march~
communautaire. Le Comit~ estime, en derni�re analyse,
que le choix devrait se porter sur l’option I.

^tats membres

Tous les quinze ^tats membres, sauf un, ont transmis
leurs observations sur le Livre vert. Nombre d’entre elles
~taient pr~sent~es comme constituant les premi�res r~ac-
tions suscit~es par le Livre vert. Aucun consensus ne s’est
clairement d~gag~ sur les orientations futures { imprimer
{ la politique communautaire en la mati�re. En ce qui
concerne les options propos~es, aucun ^tat membre n’a
exprim~ de pr~f~rence pour l’option I ou III, tandis que
quatre ont privil~gi~ l’option II, trois, l’option IV,
variante I et deux l’option IV, variante II. Les cinq autres
^tats membres ont avanc~ d’autres options, qui peuvent
se r~sumer comme suit:

1.Ùadoption d’un r�glement d’attestation n~gative
pr~voyant que la quasi-totalit~ des restrictions verti-
cales seraient r~put~es a priori licites, quelles que
soient les parts de march~ d~tenues, la Commission,
les autorit~s nationales et les juges nationaux ayant le
pouvoir de d~clarer le r�glement inapplicable, avec
effet r~troactif, en cas d’absence de concurrence
effective ou de barri�res ~lev~es { l’entr~e sur le
march~;

2.Ù~tablissement d’une exemption unique pour tous les
accords verticaux, avec un seuil de part de march~ de
[25Ø%]; au dessus de ce seuil, les accords seraient
r~gis par un syst�me d’exemption individuelle; en
deç{, la Commission aurait la facult~ de retirer le
b~n~fice de l’exemption dans les cas qui soul�vent des
probl�mes;

3.Ùadoption d’un r�glement d’attestation n~gative
pr~voyant deux seuils de part de march~; le premier
seuil (25-40Ø%) indiquerait le niveau de part de
march~ au dessus duquel une entreprise est susceptible
d’exercer un pouvoir de march~ important; le second
(60-80Ø%) serait utilis~ pour les restrictions ~ven-
tuelles caus~es par des entreprises, dont la part de
march~ est d’au moins 10 { 15Ø%, en cas d’effet
cumulatif de r~seaux parall�les d’accords similaires;

4.Ùadoption d’une seule exemption g~n~rale ~num~rait
les clauses interdites; l’exemption s’appliquerait ind~-
pendamment de la part de march~ d~tenue; la
Commission pourrait demander des notifications indi-
viduelles; l’exemption par cat~gorie conf~rerait une
validit~ provisoire aux accords verticaux, dont le
retrait ne pourrait ðtre r~troactif;

5.Ùchoix d’exemptions par cat~gorie plus larges et plus
souples, dont l’application ferait l’objet d’un contrøle
a posteriori par les autorit~s nationales de la concur-
rence.

Le premier ~l~ment sur lequel s’accordent tous les ^tats
membres est la n~cessit~ de modifier la politique actuelle
de la Commission en mati�re de restrictions verticales. Il
va de soi que l’adoption d’une approche plus ~cono-
mique d~boucherait sur un syst�me offrant une moindre
s~curit~ juridique aux entreprises dot~es d’un pouvoir de
march~ qui b~n~ficient actuellement des r�glements
d’exemption par cat~gorie. Le deuxi�me ~l~ment g~n~-
ralement admis d~coule des ouvrages et articles ~conomi-
ques les plus r~cents, dont il ressort que les restrictions
verticales ne devraient ðtre consid~r~es comme pr~sen-
tant un risque pour la concurrence que lorsqu’elles sont
li~es { un certain pouvoir de march~. Enfin, le troisi�me
~l~ment { faire la quasi-unanimit~ est la n~cessit~ de
continuer, lors de l’appr~ciation des restrictions verti-
cales, { pr~server l’objectif d’int~gration des march~s, en
particulier dans la perspective des futurs ~largissements.

[ partir de ce consensus semblent se dessiner deux
grandes tendances. La premi�re se limite { privil~gier un
certain assouplissement du r~gime existant en att~nuant
l’approche trop administrative des r�glements actuels
d’exemption par cat~gorie. La seconde part de la n~ces-
sit~ d’apporter de r~els changements { la politique
communautaire en la mati�re. Cette tendance s’appuie
sur deux grandes hypoth�ses. La premi�re consiste {
maintenir le syst�me d’interdiction existant, pos~ par
l’article 85, moyennant son adaptation par l’introduction
de seuils de part de march~. L’objet de ces seuils serait,
sur la base du pouvoir de march~ d~tenu, de v~rifier qu’il
n’existe pas de motifs d’appliquer l’article 85 para-
grapheÙ1 et de d~terminer le champ d’application d’une
exemption unique, qui serait ~tendue { toutes les restric-
tions verticales. La seconde hypoth�se repose sur le
passage d’un syst�me fond~ sur l’interdiction { un
syst�me de contrøle des abus. En vertu de ce nouveau
syst�me, presque toutes les restrictions verticales seraient
r~put~es a priori compatibles avec l’article 85 paragraphe
1, cette pr~somption positive ~tant r~futable par la
Commission sans effet r~troactif.

Au fil des consultations, les positions exprim~es par les
^tats membres sur le Livre vert ont ~volu~ et un
consensus plus large s’est d~gag~ en faveur de l’approche
propos~e dans la pr~sente communication, c’est-{-dire
l’adoption d’un r�glement d’exemption g~n~rale limit~
par un/deux seuil(s) de part de march~.

SECTION III — ANALYSE ^CONOMIQUE DES

RESTRICTIONS VERTICALES

1.ÙRestrictions verticales et pouvoir de march~

Comme indiqu~ dans l’introduction, les ~conomistes
consid�rent que les restrictions verticales ne peuvent
soulever de probl�mes sous l’angle de la concurrence que
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lorsque la concurrence intermarques est insuffisante,
autrement dit lorsqu’il existe un certain pouvoir de
march~. D’une part, plus vive est la concurrence entre
marques, plus forte est la probabilit~ que les restrictions
verticales n’aient pas d’effet n~gatif ou aient au moins un
effet net positif sur la concurrence. D’autre part, plus la
concurrence intermarques est faible, plus le risque que les
restrictions verticales aient un effet net n~gatif est ~lev~.
Il faut en d~duire qu’une mðme restriction verticale peut
produire des effets diff~rents selon la structure du
march~ consid~r~ et le pouvoir de march~ d~tenu par
l’entreprise qui applique cette restriction.

Au sens ~conomique, le pouvoir de march~ se d~finit
g~n~ralement comme la capacit~ de pratiquer des prix
sup~rieurs { un niveau comp~titif (soit, { court terme, au
coüt marginal, et, { long terme, au coüt total moyen). En
d’autres termes, une entreprise poss�de un pouvoir de
march~ si elle est capable d’influer de mani�re notable
sur ses prix de vente et si, en pratiquant des prix sup~-
rieurs { un niveau comp~titif, elle peut, au moins { court
terme, r~aliser des b~n~fices exceptionnels. La plupart
des ~conomistes s’accorderaient { reconnaôtre qu’il existe
un pouvoir de march~ en deç{ de la position dominante
telle qu’elle a ~t~ d~finie par la Cour de Justice. C’est
aussi le point de vue qui ~tait exprim~ dans le Livre
vertØ(Î), afin de souligner que des restrictions verticales
peuvent nuire { la concurrence mðme lorsque les entre-
prises concern~es ne sont pas en position dominante et
que l’article 86 et le contrøle des concentrations ne sont
donc pas des mesures suffisantes. L’article 85 doit ðtre
appliqu~ aux restrictions verticales, en particulier sur les
march~s oligopolistiques oû aucune des entreprises ne
d~tient isol~ment de position dominante.

Il est aussi g~n~ralement admis que les restrictions verti-
cales sont, en moyenne, moins pr~judiciables { la concur-
rence que les restrictions horizontales. La raison essen-
tielle qui justifie que les restrictions verticales soient trai-
t~es avec plus d’indulgence que les restrictions horizon-
tales r~side dans le fait que les secondes peuvent
concerner un accord conclu entre des concurrents
produisant des produits interchangeables ou fournissant
des services substituables, tandis que les premi�res
portent sur un accord entre un fournisseur et un ache-
teur d’un produit ou d’un service donn~. Dans le cadre
d’accords horizontaux, l’exercice d’un pouvoir de
march~ par une entreprise (qui vendrait son produit { un
prix plus ~lev~) avantagerait ses concurrents. Cela pour-
rait encourager les concurrents { s’inciter mutuellement {
se comporter de mani�re anticoncurrentielle. Dans les
accords verticaux, le produit de l’une constitue l’intrant
de l’autre, de sorte que l’exercice d’un pouvoir de
march~ soit par l’entreprise en amont, soit par l’entre-
prise en aval, serait normalement dommageable pour la
demande de ce produit par l’autre. Les entreprises parties
{ l’accord peuvent donc avoir une bonne raison de
s’empðcher mutuellement d’exercer un pouvoir de

(Î)ÙLivre vert — La politique de concurrence communautaire et
les restrictions verticales, point 303.

march~ (ce que l’on nomme le pouvoir d’autodiscipline
des restrictions verticales).

Ce caract�re «autorestrictif» ne doit pourtant pas ðtre
surestim~. Lorsqu’une entreprise ne dispose d’aucun
pouvoir de march~, elle ne peut essayer d’augmenter ses
b~n~fices qu’en optimisant ses processus de fabrication et
de distribution, avec ou sans l’aide de restrictions verti-
cales. En revanche, quand elle jouit d’un pouvoir de
march~, elle peut aussi ðtre tent~e d’accroôtre ses b~n~-
fices aux d~pens de ses concurrents directs en augmen-
tant leurs coüts et au d~triment des acheteurs/consom-
mateurs en essayant de s’approprier une part de leur
surplus. Un tel cas de figure peut se produire lorsque
l’entreprise en amont et l’entreprise en aval se partagent
les b~n~fices suppl~mentaires ou que l’une des deux
impose la restriction verticale et, ce faisant, s’approprie
tous les b~n~fices suppl~mentaires.

2.ÙLes effets n~gatifs

2.1.ÙRestrictions verticales isol~es

Les effets n~gatifs que les accords verticaux anticoncur-
rentiels sont susceptibles d’avoir sur le march~ et que les
r�gles de concurrence communautaires visent { empðcher
sont les suivants:

—Ùexclusion, soit d’autres fournisseurs, soit d’autres
acheteurs;

—Ùd~gradation des conditions de prix et autres condi-
tions faites aux consommateurs, soit au niveau d’une
marque en particulier (r~duction de la concurrence
intramarque), soit de plusieurs marques (r~duction de
la concurrence intermarques);

—Ùcollusion, entre fournisseurs ou acheteurs, facilit~e
par des restrictions verticales;

—Ùcr~ation d’obstacles { l’int~gration du march~, y
compris avant tout de restrictions { la libert~ des
consommateurs europ~ens d’acheter un bien ou un
service dans un ^tat membre quel qu’il soit.

De tels effets peuvent r~sulter de restrictions verticales
diverses. Une vigilance particuli�re s’impose, car des
accords diff~rents d’un point de vue formel peuvent
avoir, sur le fond, la mðme incidence sur la concurrence.
Pour analyser ces effets n~gatifs ~ventuels, il convient de
distinguer quatre cat~gories de restrictions verticales:
distribution exclusive, monomarquisme, prix de vente
impos~ et cloisonnement des march~s. Les restrictions
verticales { l’int~rieur de chacune de ces cat~gories
semblent produire des effets n~gatifs similaires sur la
concurrence.

Avant d’examiner chacun de ces quatre groupes, quel-
ques remarques g~n~rales s’imposent. Premi�rement,
l’analyse est applicable tant aux biens qu’aux services,
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mðme si certaines restrictions se pratiquent surtout dans
la distribution des biens. C’est la raison pour laquelle,
dans l’ensemble de la pr~sente communication, la notion
de «bien(s)» d~sign~ { la fois les biens et les services, sauf
indication contraire. Deuxi�mement, les accords verti-
caux peuvent porter sur des biens ou des services, inter-
m~diaires ou finals. Sauf pr~cision contraire, l’analyse et
les arguments d~velopp~s ici s’appliquent { tous les stades
du commerce et les termes «fournisseur» et «acheteur»
sont utilis~s dans un sens neutre. Lorsque seul un stade
sp~cifique est concern~, mention en est faite. Troisi�me-
ment, la classification se fonde sur ce qui peut ðtre
qualifi~ de composantes fondamentales des restrictions
verticales. En pratique, de nombreux accords verticaux
combinent plusieurs de ces composantes. La distribution
exclusive, par exemple, limite g~n~ralement le nombre
d’acheteurs auxquels le fournisseur peut vendre et, paral-
l�lement, limite souvent la zone dans laquelle les ache-
teurs peuvent exercer leur activit~. La premi�re compo-
sante de l’accord peut entraôner l’exclusion acheteurs,
tandis que la seconde peut conduire au cloisonnement du
march~.

Distribution exclusive

La cat~gorie distribution exclusive regroupe les accords
ou composantes d’accords, qui se caract~risent princi-
palement par le fait que le fabricant ne vend qu’{ un seul
acheteur ou { un nombre limit~ d’acheteurs, dans l’inten-
tion ~ventuelle de restreindre le nombre d’acheteurs sur
un territoire donn~ ou pour une cat~gorie de clients
d~termin~e, ou de limiter le type d’acheteurs. Cette cat~-
gorie comprend, entre autres, la distribution exclusive et
l’exclusivit~ de client�le, le fournisseur limitant ses ventes
{ un seul acheteur sur un territoire donn~ ou { une cat~-
gorie de clients d~termin~e. Elle englobe ~galement la
livraison exclusive et les quotas de livraison impos~s au
fournisseur, lorsqu’en vertu d’un accord obligatoire ou
incitatif pass~ entre eux, le fournisseur ne vend exclusive-
ment ou essentiellement qu’{ un acheteur sur un march~
donn~. Cette cat~gorie inclut aussi la distribution s~lec-
tive, dans le cadre de laquelle les conditions impos~es
aux distributeurs choisis, ou convenues d’un commun
accord avec ces derniers, peuvent aboutir { en restreindre
le nombre.

Les effets sur la concurrence sont principalement de deux
ordres: 1) certains acheteurs sur ce march~ ne peuvent
plus s’approvisionner aupr�s de ce fournisseur; autrement
dit, ils se voient interdire l’acc�s au march~, en particu-
lier dans le cas de la fourniture exclusive; 2) en ce qui
concerne la distribution de biens finals, le produit consi-
d~r~ ~tant propos~ par un nombre moins ~lev~ de distri-
buteurs, la concurrence intramarque diminue. Dans le
cas de territoires exclusifs ~tendus ou d’une exclusivit~ de
client�le, il peut en r~sulter une ~limination totale de la
concurrence intramarque. En outre, lorsqu’un accord de
distribution s~lective est utilis~ de mani�re assez stricte,

c’est-{-dire lorsque peu de magasins peuvent vendre le
produit consid~r~, il en d~coule aussi un affaiblissement
de la concurrence { l’int~rieur d’un mðme point de vente
de la concurrence entre marques. De plus, la distribution
s~lective limite les possibilit~s de revente, car les distribu-
teurs agr~~s ne peuvent vendre qu’aux consommateurs
finals et { d’autres distributeurs agr~~s.

Monomarquisme

Sous la d~nomination «monomarquisme» sont vis~s les
accords ou composantes d’accords dont le trait principal
est que l’acheteur est incit~ { s’approvisionner, pour un
type de biens donn~, aupr�s d’un seul fournisseur. Cette
cat~gorie comprend, entre autres, les clauses de
non-concurrence et les quotas d’achat, lorsque, sous
l’effet d’un accord obligatoire ou incitatif convenu entre
le fournisseur et l’acheteur, le second s’approvisionne
exclusivement ou principalement aupr�s du premier pour
couvrir ses besoins concernant un produit ou un service
particulier et ses substituts.

Il en r~sulte deux effets essentiels sur la concurrence:
1) les autres fournisseurs sur ce march~ ne peuvent
vendre aux acheteurs d~sign~s, ce qui les exclut du
march~; 2) en ce qui concerne la distribution de biens
finals, les d~taillants concern~s ne vendent qu’une seule
marque, ce qui ~limine la concurrence { l’int~rieur de
leur point de vente. Ces deux effets peuvent entraôner un
affaiblissement de la concurrence intermarques.

Cette r~duction de la concurrence intermarques peut ðtre
att~nu~e s’il existe au pr~alable une vive concurrence
entre les fournisseurs pour remporter les contrats de
monomarquisme, mais plus la dur~e des contrats est
longue, plus il est vraisemblable que cet effet ne suffira
pas pour compenser totalement l’absence de concurrence
intermarques.

Prix de vente impos~

Le syst�me du prix de vente impos~ englobe les accords
ou composantes d’accords qui se caract~risent principale-
ment par le fait que le prix auquel l’acheteur revend le
bien ne peut ðtre ni inf~rieur, ni sup~rieur { un niveau
d~termin~, ou il doit ðtre ~gal { un niveau d~termin~;
cette obligation est remplac~e dans certains cas par une
incitation. Entrent dans cette cat~gorie les prix de vente
minimums, fixes, maximums, ainsi que les prix de vente
conseill~s. Les prix de vente maximum et conseill~, bien
que non susceptibles de produire des effets n~gatifs,
peuvent avoir en pratique les mðmes effets qu’un prix de
vente fixe impos~. Puisque le prix de vente impos~ porte
sur le prix de revente, il intervient principalement dans la
distribution des biens finals.

Les effets sur la concurrence du prix de vente minimum
et du prix de vente fixe sont essentiellement de deux
ordres: 1) les distributeurs ne peuvent plus exercer de
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concurrence par les prix sur la marque d~sign~e, ce qui
entraône une ~limination totale de la concurrence intra-
marque; 2) la transparence est renforc~e en ce qui
concerne les prix et l’entreprise { l’origine d’une modifi-
cation des prix, ce qui facilite la collusion horizontale
entre fabricants ou distributeurs, du moins sur les
march~s concentr~s. La diminution de la concurrence
intramarque, en r~duisant la pression { la baisse sur le
prix du bien d~sign~, a indirectement pour effet d’affai-
blir la concurrence entre marques.

Cloisonnement des march~s

Le cloisonnement des march~s regroupe les accords ou
composantes d’accords qui ont principalement pour effet
de limiter les possibilit~s de l’acheteur soit de s’approvi-
sionner aupr�s d’un fournisseur de son choix, soit de
revendre un bien d~termin~, ou celles du fournisseur de
vendre son produit aux clients de son choix. Cette cat~-
gorie comprend l’achat exclusif, lorsque, sous l’effet d’un
accord obligatoire ou incitatif convenu entre le fournis-
seur et l’acheteur, le second s’approvisionne exclusive-
ment aupr�s du premier pour couvrir ses besoins concer-
nant un produit ou un service donn~s, tout en conservant
la possibilit~ d’acheter et de vendre des biens ou des
services concurrents. Elle inclut aussi les restrictions
territoriales, les restrictions en mati�re de client�le, les
restrictions en mati�re d’apr�s-vente, les interdictions de
revente et les ventes li~es.

L’effet principal sur la concurrence est une diminution de
la concurrence intramarque, que le fournisseur ou l’ache-
teur peut exploiter (dans le cas de restrictions en mati�re
d’apr�s-vente) pour cloisonner le march~ et, ce faisant,
empðcher l’int~gration des march~s. Il peut aussi en
r~sulter une discrimination par les prix. Les ventes li~es
font un peu exception. Elles ont en effet pour principale
cons~quence de faire ~ventuellement supporter { l’ache-
teur un prix plus ~lev~ pour le bien vis~ que s’il pouvait
s’approvisionner aupr�s d’un autre fournisseur, mais elles
peuvent aussi entraôner l’exclusion des autres fournisseurs
du march~ et une diminution de la concurrence inter-
marques sur le march~ de ce bien.

2.2.ÙRestrictions verticales combin~es

La question suivante consiste { se demander si la combi-
naison de diverses restrictions verticales aggrave les effets
n~gatifs. Dans le Livre vert, une certaine importance ~tait
accord~e { l’argument selon lequel certaines combinai-
sons de restrictions verticales sont plus avantageuses pour
la concurrence que l’utilisation isol~e de chacune
d’ellesØ(Î). Bien que le cas puisse se pr~senter, ce n’est pas
la r�gle g~n~rale. Il apparaôt au contraire que, le plus

(Î)ÙLivre vert, point 67.

souvent, une combinaison de restrictions verticales
renforce les effets n~gatifs potentiels.

[ titre d’exemple, si on combine le «monomarquisme»
avec la distribution exclusive, la r~duction de la concur-
rence entre marques et la diminution de la concurrence
intramarque se cumulent. Dans le cas de biens finals, on
voit se former un march~ domin~ par des monopoles de
marque locaux, sans concurrence { l’int~rieur d’un mðme
point de vente. De plus, au verrouillage des march~s au
niveau de la production s’ajoute le verrouillage des
march~s au stade du d~taillant, ce qui peut cr~er des
difficult~s non seulement pour le fabricant qui veut
vendre une nouvelle marque, ~tant donn~ que les points
de vente sont li~s { une marque donn~e, mais aussi pour
les nouveaux entrants au stade de la vente au d~tail qui
cherchent { se procurer certaines marques de premier
plan. Il en r~sulte une situation dans laquelle il peut ðtre
{ la fois difficile de trouver des points de vente pour
~couler ses produits et non rentable d’en ouvrir de
nouveaux.

Un autre exemple est le cumul de l’une des restrictions
verticales de la distribution exclusive, comme la distribu-
tion s~lective, avec la technique du prix de vente impos~.
[ la r~duction de la concurrence intramarque g~n~r~e
par la premi�re s’ajoute l’~limination de la concurrence
intramarque par les prix provoqu~e par la seconde. Il
s’ensuit tr�s vite une ~limination totale de la concurrence
intramarque, qui peut aussi contribuer { encourager les
tendances collusoires entre fabricants, d~j{ facilit~es par
le syst�me du prix de vente impos~. De mani�re g~n~rale,
une telle combinaison ne pr~sente aucun int~rðt sous
l’angle de l’efficience, dans la mesure oû ces deux
restrictions prot�gent la marge b~n~ficiaire du d~taillant.
L’une d’elles suffirait normalement pour venir { bout
d’un probl�me comme celui du parasitisme entre d~tail-
lants.

Une combinaison entre l’une des restrictions de la cat~-
gorie «monomarquisme» et un syst�me de prix de vente
impos~ pourrait ajouter { la r~duction de la concurrence
entre marques d~coulant de l’absence de concurrence {
l’int~rieur d’un mðme point de vente un recours facilit~
au comportement collusoire entre fabricants, d~j{ encou-
rag~ par le syst�me du prix de vente impos~. Les
comportements collusoires sont facilit~s parce que
l’absence de concurrence { l’int~rieur du point de vente
att~nue les pressions exerc~es par la concurrence. De
surcroôt, la r~duction de la concurrence intermarques se
cumule avec l’affaiblissement de la concurrence intra-
marque par les prix qui d~coule de prix de vente impos~s.

Enfin, toutes les combinaisons de restrictions verticales
qui rendent l’arbitrage, soit par les consommateurs finals,
soit par les distributeurs, plus difficile, voire impossible,
sont n~fastes du point de vue de l’int~gration des
march~s. Parmi ces combinaisons figurent: 1) la restric-
tion territoriale sur les ventes combin~e { la distribution
s~lective au mðme stade de la distribution; 2) la distribu-
tion exclusive combin~e avec l’achat exclusif; 3) la distri-
bution s~lective cumul~e avec l’achat exclusif.
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Un certain nombre de combinaisons peuvent toutefois
apparaôtre plus positives, lorsqu’on peut consid~rer que
l’une des restrictions verticales limite les effets n~gatifs
potentiels de l’autre. Dans le cumul de la distribution
exclusive avec la technique du prix de vente maximum
impos~, par exemple, cette derni�re peut permettre au
fournisseur de restreindre les ~ventuelles augmentations
de prix auxquelles l’acheteur pourrait ðtre tent~ de
proc~der compte tenu de la protection que lui conf�re
l’exclusivit~ territoriale. Le mðme raisonnement vaut
pour une association de la distribution s~lective avec le
syst�me du prix de vente maximum impos~ ou pour un
cumul entre la distribution exclusive et les quotas
d’achat, ces derniers pouvant empðcher le distributeur de
relever ses prix.

3.ÙLes effets positifs

Certains avancent l’argument selon lequel, dans un
certain nombre de cas, les relations habituelles entre le
fabricant et le d~taillant dans des conditions de pleine
concurrence, dans le cadre desquelles ne sont fix~s que le
prix et les quantit~s d’une transaction donn~e, sont {
l’origine du niveau infra-optimal des investissements et
des ventes. Cette objection appelle les remarques d’ordre
g~n~ral suivantes:

1.ÙLa raison premi�re sur laquelle se fonde l’hypoth�se
du niveau infra-optimal des investissements et des
ventes est l’existence d’un probl�me de parasitisme
sous une forme ou une autre. Il peut arriver que la
personne qui r~alise un effort ne soit pas en mesure
d’en r~colter tous les fruits, ce qui peut l’inciter {
ramener ses investissements { un niveau infra-optimal.
Ce peut ðtre le r~sultat d’un parasitisme exerc~ par un
d~taillant qui exploite les efforts promotionnels d’un
autre d~taillant. La distribution exclusive ou des
restrictions de mðme nature, ou encore le syst�me du
prix de vente impos~, peuvent ðtre utiles pour
combattre ce parasitisme. Le probl�me peut aussi
surgir entre des fabricants, lorsque l’un d’eux investit
dans la promotion de sa marque sur le lieu de vente
et, partant, fait aussi b~n~ficier ses concurrents de la
client�le que ces efforts drainent vers les magasins.
Des restrictions telles que l’interdiction de concur-
rence peuvent constituer une solution satisfaisante {
ce dernier type de parasitisme.

Pour que le parasitisme constitue un probl�me, encore
faut-il qu’il soit r~el, ce qui ne va pas toujours de soi.
Le parasitisme entre d~taillants n’est possible que dans
les services avant la vente et non dans les services
apr�s-vente. Il faut que le bien soit relativement
nouveau ou techniquement complexe car, sinon, le
client sait normalement d’avance ce qu’il veut en se
basant sur ses achats ant~rieurs. Le bien doit en outre
avoir une certaine valeur, sans quoi il n’est pas int~-
ressant pour un client de se rendre dans un magasin

pour obtenir des renseignements avant d’aller dans un
autre pour r~aliser son achat. De plus, lorsque toutes
ces conditions sont r~unies, il ne faut pas que le fabri-
cant ait la possiblit~ en pratique de s’entendre avec les
d~taillants sur des obligations de service concernant
les services { fournir avant la venteØ(Î).

Le parasitisme entre fabricants est ~galement limit~
par des conditions assez strictes. Lorsqu’un fabricant
fait la promotion d’un produit dans le cadre d’une
campagne publicitaire nationale, il y a peu de chances
qu’un probl�me de parasitisme puisse ðtre r~solu par
une interdiction de concurrence impos~e aux distribu-
teurs. Un accord comportant une clause de
non-concurrence ne pourrait permettre au fabricant
de r~colter tous les fruits de ses efforts que si la
promotion ne s’op~rait que chez certains d~taillants.
En outre, le parasitisme n’est possible qu’avec des
prestations de services avant la vente, la promotion
propre { une marque doit ðtre impossible et la promo-
tion ne doit concerner que des produits relativement
nouveaux et techniquement complexes, sans quoi le
consommateur sait tr�s vraisemblablement d~j{ ce
qu’il veut.

2.ÙLa deuxi�me remarque d’ordre g~n~ral tient au fait
qu’il peut y avoir une diff~rence entre ce qui est effi-
cient pour un particulier et ce qui l’est du point de
vue du bien-ðtre g~n~ral/des consommateurs. Ce qui
est efficace au plan individuel n’est pas toujours bon
pour le bien-ðtre g~n~ral de la collectivit~. Reprenons
le probl�me du parasitisme entre d~taillants ou entre
fabricants, et supposons qu’il y ait un v~ritable
probl�me de parasitisme et qu’il soit possible
d’accroôtre les ventes en encourageant les services
fournis avant la vente, mðme au prix d’un rench~risse-
ment. Si la plupart des consommateurs attribuent la
mðme valeur { ces services suppl~mentaires, il peut
tr�s bien en d~couler une am~lioration du bien-ðtre
g~n~ral. En revanche, si les autres consommateurs
(c’est-{-dire ceux qui ach�tent d~j{ le bien en ~tant
satisfait du rapport prix/service existant) savent ce
qu’ils veulent et n’appr~cient pas le service suppl~men-
taire ainsi fourni, ils ne font que subir l’augmentation
du prix, en particulier si la concurrence intermarques
est trop faible. Il peut alors ðtre efficient pour le parti-
culier d’am~liorer le niveau du service fourni afin
d’attirer des consommateurs suppl~mentaires et ainsi
augmenter les ventes, mais au d~triment du bien-ðtre
g~n~ral.

3.ÙUne forme particuli�re de parasitisme est le «parasi-
tisme de certification», l’hypoth�se de d~part ~tant
que certains d~taillants fournissent un service pr~cieux

(Î)ÙL’argument cl~ qui est avanc~ pour contester la possibilit~ de
«contractualiser» les obligations de service est que les coüts
de surveillance et les coüts contractuels peuvent ðtre prohibi-
tifs pour un fabricant qui devrait conclure des contrats de ce
type avec un grand nombre de petits d~taillants.

C 365/12 26.11.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



en d~signant les «bons» produits. Le fait que ces
d~taillants vendent un produit donn~ est un signe
pour le consommateur qu’il s’agit d’un bon achat.
Cette hypoth�se peut parfois permettre d’expliquer le
lancement de nouveaux produits. Les produits
nouveaux et complexes sont d’abord r~f~renc~s dans
les magasins de qualit~, qui r~alisent des marges b~n~-
ficiaires importantes, et oû ils sont achet~s par des
consommateurs d’avant-garde. Puis la notori~t~ du
produit se construit progressivement et la demande
croôt suffisamment pour qu’il se vende dans les
chaônes de magasins { bas prix. Si le fabricant ne peut
au d~part limiter ses ventes aux magasins haut de
gamme, il court le risque de voir son produit d~r~f~-
renc~ et son lancement ~chouer. Il se pose ce cas un
probl�me analogue { celui auquel se heurte la protec-
tion des brevets d’invention. Il pourrait alors s’av~rer
n~cessaire de pr~voir une protection temporaire
contre les discompteurs, de mani�re { soutenir le
lancement du produit. Cependant, une p~riode de
protection trop longue risquerait de retarder le
passage, dans le cycle de vie du produit, aux phases
de maturit~ et de comp~titivit~ des prix, au d~triment
des consommateurs. Au mieux, cela justifierait une
restriction du type distribution exclusive ou prix de
vente impos~, d’une dur~e limit~e qui suffirait pour
garantir le lancement du produit, dans ðtre trop
longue au point d’empðcher la diffusion du produit {
grande ~chelle.

4.ÙUne autre forme de parasitisme est le probl�me de la
renonciation { certains investissements («hold-up»). Il
arrive parfois que certains investissements doivent ðtre
r~alis~s soit par le fournisseur, soit par l’acheteur,
comme dans le cas d’~quipements sp~ciaux ou de
formations sp~cifiques. Une fois ces investissements
effectu~s, l’investisseur se retrouve en quelque sorte
prisonnier de l’autre partie. L’~quilibre des pouvoirs
s’inverse alors. La crainte d’un tel d~savantage peut
inciter { ne pas proc~der aux investissements n~ces-
saires, { moins de d~finir au pr~alable les conditions
qui regiront les approvisionnements. L’investisseur
craint que l’autre partie le parasite en tirant profit de
ses efforts. Or, comme dans l’exemple du parasitisme
entre d~taillants, il faut qu’un certain nombre de
conditions soient remplies pour qu’un tel risque existe.
Premi�rement, en effet, l’investissement doit ðtre irr~-
couvrable et propre { la relation commerciale existant
avec l’autre partie. Deuxi�mement, il doit s’agir d’un
investissement { long terme dont le coüt ne peut ðtre
r~cup~r~ { court terme. Troisi�mement, l’investisse-
ment doit ðtre asym~trique, dans la mesure oû l’un
investit plus que l’autre. Ce n’est que lorsque ces trois
conditions sont r~unies qu’une restriction verticale {
dur~e limit~e se justifie, du type interdiction de
concurrence si l’investissement est assum~ par le tour-
nisseur et du type distribution exclusive ou livraison
exclusive s’il est r~alis~ par l’acheteur.

5.ÙLa derni�re raison qui explique le niveau infra-optimal
des ventes, et qui doit ðtre examin~e, tient { la
«double marginalisation». Lorsque le fabricant et le

d~taillant disposent tous deux d’un pouvoir de
march~, chacun d’eux fixe ses prix { un niveau sup~-
rieur au coüt marginal et ajoute sa propre marge, qui
d~passe celle qui lui reviendrait normalement en situa-
tion de concurrence. Au bout du compte, le prix final
peut mðme ðtre sup~rieur au prix de monopole que
pratiquerait une entreprise int~gr~e, au d~triment de
son b~n~fice global et du consommateur. Dans ce cas,
un quota d’achat ou un prix de vente maximum
impos~ permettrait au fabricant de ramener le prix au
niveau du prix de monopole.

6.ÙIl ressort des publications ~conomiques qu’il existe
une grande substituabilit~ entre les diff~rentes restric-
tions verticales. On peut en d~duire qu’un mðme
probl�me d’inefficience pourrait ðtre r~solu par
diverses restrictions verticales. Ainsi, comme indiqu~
plus haut, le probl�me du parasitisme entre d~taillants
ou du parasitisme de certification pourrait ðtre
surmont~ par le recours { la distribution exclusive ou
{ un prix de vente fixe ou minimum impos~. C’est un
point important, dans la mesure oû les effets n~gatifs
sur la concurrence peuvent varier d’une restriction
verticale { l’autre. Ce raisonnement doit ðtre pris en
consid~ration lorsqu’on appr~cie le caract�re indis-
pensable d’une restriction en vertu de l’article 85
paragraphe 3 du trait~. Le syst�me du prix de vente
impos~ ~tant normalement consid~r~ comme moins
acceptable du point de vue de la concurrence, ce
serait une bonne raison de l’exclure et de n’autoriser
que la distribution exclusive ou toute autre restriction
moins grave.

4.ÙR�gles g~n~rales applicables { l’~valuation des restric-
tions verticales

Il est possible d’~noncer quelques r�gles g~n~rales appli-
cables { l’~valuation des restrictions verticales sous
l’angle de la politique de concurrence.

Premi�rement, on peut consid~rer que les restrictions
verticales qui r~duisent la concurrence intermarques sont
d’une mani�re g~n~rale plus n~fastes que celles qui limi-
tent simplement la concurrence intramarque. Ainsi, les
clauses de non-concurrence sont susceptibles d’avoir
davantage d’effets n~gatifs nets que la distribution exclu-
sive. Les premi�res peuvent en effet, en excluant d’autres
marques, leur fermer l’acc�s au march~, tandis que la
seconde, mðme si elle exclut certains acheteurs, empðche
rarement le bien concern~ d’atteindre le consommateur
final.

Deuxi�mement, les accords d’exclusivit~ sont g~n~rale-
ment plus pr~judiciables { la concurrence que les accords
non exclusifs. Les accords exclusifs obligent, en vertu de

26.11.98 C 365/13Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



dispositions expresses ou de leurs effets pratiques, l’une
des parties { couvrir la totalit~ ou la quasi-totalit~ de ses
besoins en s’approvisionnant aupr�s de l’autre partie.
Une clause de non-concurrence, par exemple, limite les
approvisionnements de l’acheteur { une seule marque,
tandis que le quota d’achat laisse { l’acheteur la possibi-
lit~ de se procurer des biens concurrents. Le degr~ de
verrouillage des march~s est donc diff~rent dans les deux
cas, alors que les gains d’efficience sont souvent ~ton-
namment similaires.

Troisi�mement, les effets n~gatifs potentiels des restric-
tions verticales sont renforc~s lorsqu’un fournisseur, qui
pratique une restriction verticale d~termin~e avec ses
acheteurs, n’est pas le seul fournisseur { agir ainsi sur le
march~. Ces effets dits cumulatifs posent un probl�me
dans un certain nombre de secteurs. Pour pouvoir appr~-
cier correctement les effets de ce cumul de restrictions
verticales, il faudrait proc~der { une enquðte sectorielle
approfondie. Les possibilit~s de retrait du b~n~fice de
l’exemption pr~vues dans le projet de r�glement
d’exemption sont examin~es dans la section V-3 et la
politique en mati�re de retrait sera expos~e dans les
lignes directrices.

Outre ces trois r�gles g~n~rales, on peut formuler quel-
ques remarques suppl~mentaires.

—ÙLes restrictions convenues pour des biens interm~-
diaires font en g~n~ral moins de tort que les restric-
tions affectant la distribution de biens finals. Les
biens interm~diaires n’~tant pas vendus aux consom-
mateurs finals, mais utilis~s comme moyen de
production, la marque et sa r~putation jouent un røle
moins important. Une ~ventuelle diminution de la
concurrence intramarque est de ce fait moins grave.
Cette distinction entre biens interm~diaires et biens
finals sera reprise dans les lignes directrices.

—ÙAu sein de la cat~gorie des prix de vente impos~s, les
prix fixe et minimum sont des restrictions graves. Les
prix maximums ou conseill~s, lorsqu’il s’agit v~rita-
blement de tels prix, ne sont pas consid~r~s comme
ayant pour effet de limiter la concurrence.

—ÙDans la cat~gorie des restrictions cloisonnant les
march~s, les restrictions en mati�re de revente et
d’apr�s-vente semblent ðtre les plus graves, dans la
mesure oû elles permettent un cloisonnement des
march~s sans entraôner de gains d’efficience notables.
Les ventes li~es sont consid~r~es, en g~n~ral, comme
une restriction un peu moins grave. Elles permettent
l’extension d’un pouvoir de march~ { un autre
march~. Les ~ventuels arguments relatifs aux gains
d’efficience qui pourraient ðtre mis en avant («il est

n~cessaire de s’assurer que l’acheteur utilise les
bonnes mati�res premi�res et les biens interm~diaires
appropri~s sur la machine fragile que nous lui avons
vendue, faute de quoi des pannes pourraient ternir
l’image de nos produits» ou encore «la livraison
conjointe permet de r~aliser des ~conomies») sont
d’une port~e limit~e. L’achat exclusif, c’est-{-dire
l’obligation de s’approvisionner directement aupr�s
d’un fournisseur sans restriction concomitante
concernant la vente de marques concurrentes, est la
restriction la moins grave de cette cat~gorie.

—ÙLe prix de vente impos~ est g~n~ralement consid~r~
comme plus restrictif que les autres restrictions verti-
cales. Lorsque ces restrictions entraônent des gains
d’efficience, il est souvent possible de les remplacer
par des restrictions qui faussent moins la concurrence
tout en ayant des effets positifs similaires. La poli-
tique men~e actuellement dans la plupart des pays en
est une bonne illustration. Ceux-ci ont en effet
tendance { ðtre tr�s stricts { l’~gard des prix de vente
impos~s, alors qu’ils autorisent la distribution exclu-
sive dans certaines situations.

—ÙLa politique de concurrence communautaire, en
mettant l’accent sur la n~cessit~ de pr~server l’arbi-
trage et en posant une interdiction g~n~rale des
restrictions en mati�re de revente, traduit le souci de
renforcer l’int~gration des march~s.

SECTION IV — SEUILS DE PART DE MARCH^

ET S^CURIT^ JURIDIQUE

1.ÙR�glements actuels d’exemption par cat~gorie

Les r�glements actuels d’exemption par cat~gorie (distri-
bution exclusive, achat exclusif et franchise) rel�vent
d’une approche formaliste, qui privil�gie l’analyse des
clauses, et qui se focalise sur la libert~ d’action des
op~rateurs et sur la concurrence intramarque entre des
op~rateurs appartenant au mðme syst�me de distribution.
Sous r~serve du syst�me de retrait et de l’application
possible de l’article 86, ces exemptions englobent toutes
les entreprises, quel que soit leur pouvoir de march~.

Ce syst�me a pour effet d’exempter de l’article 85 para-
graphe 1 des accords conclus par des entreprises, sans
distinction, que celles-ci d~tiennent 1Ø% ou 100Ø% du
march~, mðme en ce qui concerne les engagements de
non-concurrence et certaines combinaisons de restric-
tions verticales, telle que la distribution exclusive et
s~lective (voir le r�glement sur la franchise). Il s’ensuit
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que les petits op~rateurs (c’est-{-dire la tr�s grande
majorit~ des entreprises) p|tissent d’une r~glementation
exag~r~ment stricte, alors que des entreprises dot~es d’un
pouvoir de march~ important peuvent se pr~munir tout
simplement en modulant les clauses de leurs contrats de
mani�re { ce qu’elles cadrent avec les r�glements actuels
d’exemption par cat~gorie.

La Commission peut retirer le b~n~fice de ces r�glements
d’exemption, mais sans effet r~troactif. Les entreprises
dot~es d’un pouvoir de march~ peuvent se livrer aux
pratiques les plus restrictives aussi longtemps que la
Commission n’a pas pris de d~cision les interdisant. Les
entreprises ne sont pas incit~es { modifier leurs accords
ou { changer de comportement, puisqu’elles b~n~ficient
d’une validit~ provisoire de leurs accords. Le syst�me
d’interdiction institu~ par l’article 85 paragraphe 1 perd
ainsi toute valeur pr~ventive. Il peut en r~sulter des
dommages irr~m~diables pour la concurrence (verrouil-
lage du march~ par le biais d’accords exclusifs, par
exemple), les corrections ~ventuelles ne permettant pas
de r~tablir la situation ant~rieure. En mðme temps, les
petits op~rateurs se trouvent dans l’impossibilit~ d’utiliser
les restrictions verticales de mani�re novatrice pour
am~liorer leur position concurrentielle sur le march~.
Cette situation entrave le d~veloppement de nouvelles
formes dynamiques de distribution. Les r�glements
actuels d’exemption par cat~gorie ne peuvent donc ðtre
maintenus.

2.ÙApproche ~conomique et seuils de part de march~

Les consid~rations ~conomiques de la section pr~c~dente
permettent de tirer deux conclusions pour ce qui est de
la politique { mener: premi�rement, en l’absence de
pouvoir de march~, la pr~somption de l~galit~ peut ðtre
accord~e aux restrictions verticales, { l’exception de
certaines restrictions fondamentales; deuxi�mement,
lorsqu’il y a pouvoir de march~, les restrictions ne
peuvent b~n~ficier de cette pr~somption g~n~rale de
l~galit~. Il est par cons~quent logique, sur un plan ~cono-
mique, d’utiliser des seuils de part de march~ pour
limiter le champ d’application d’un r�glement d’exemp-
tion par cat~gorie.

La part de march~ ne se substitue ~videmment pas au
pouvoir de march~. Dans chaque cas d’esp�ce, l’~tablisse-
ment de l’infraction n’est normalement possible, pour
une restriction verticale, qu’apr�s un examen complet de
la structure du march~ et du comportement sur le
march~. Mais une telle analyse entraône des frais impor-
tants pour l’autorit~ charg~e de la concurrence et ne peut
ðtre r~alis~e de mani�re syst~matique.

Deux hypoth�ses peuvent ðtre retenues, qui facilitent
cette analyse du march~. Premi�rement, dans la plupart
des cas, une part de march~ de 20Ø% est insuffisante

pour que des restrictions verticales impos~es par une
seule entreprise aient des effets n~gatifs nets sur la
concurrence. Deuxi�mement, compte tenu des gains
d’efficience non n~gligeables qu’elles peuvent procurer,
on peut envisager d’exempter certaines restrictions verti-
cales jusqu’{ 40Ø% de part de march~, seuil { partir
duquel existe un risque de position dominante. Au-del{,
la derni�re condition de l’article 85 paragraphe 3 risque
de n’ðtre plus respect~e. Par cons~quent, l’utilisation de
seuils de part de march~ dans un r�glement d’exemption
n’a pas pour fonction d’~tablir une infraction, mais sert {
exclure certaines cat~gories de restrictions verticales du
champ d’application de l’article 85 paragraphe 1 en
appliquant l’article 85 paragraphe 3.

La Commission a conscience qu’en travaillant { partir de
ces deux hypoth�ses fond~es uniquement sur la part de
march~, elle risque d’exempter indüment certains
accords. Plus les seuils de parts de march~ seront ~lev~s,
plus ce risque sera grand. La Commission consid�re que
des seuils de part de march~ de 20Ø% et de 40Ø%, li~s {
la nature de la restriction verticale et { l’importance des
gains d’efficience induits, sont des seuils raisonnables
pour un futur r�glement d’exemption g~n~rale. Toute-
fois, la Commission mettra { profit la consultation sur le
r�glement d’exemption g~n~rale et les lignes directrices
pour reconsid~rer le niveau exact des seuils de part de
march~ et la question de savoir s’il convient d’utiliser un
seuil unique plutøt que deux (voir explication
ci-dessous). Son intention est de conserver le m~canisme
actuel de retrait pour les rares cas oû un probl�me de
concurrence s~rieux pourrait se poser en dessous de ces
seuils. Ce m~canisme s’appliquera notamment en cas
d’effet cumulatif (voir la section V pour plus de d~tails).

Personne n’a ~t~ en mesure de proposer, pour un tel
r�glement, un indicateur unique meilleur que la part de
march~. La seule alternative consisterait { s’appuyer
uniquement sur des lignes directrices qui permettraient
d’utiliser toute la panoplie des composantes du march~
pour l’appr~ciation des restrictions verticales. La
Commission estime qu’{ ce stade cette option constitue-
rait un changement trop radical et offrirait aux entre-
prises un degr~ de s~curit~ juridique moins ~lev~ qu’une
exemption g~n~rale tenant compte des parts de march~.

Les r�gles de concurrence sont des r�gles ~conomiques
qui, par nature, impliquent un certain degr~ d’incertitude
juridique. D�s lors qu’elles sont d~tentrices d’un pouvoir
de march~, les entreprises courent le risque de se
retrouver en infraction avec ces r�gles. Le but poursuivi
par la Commision est d’offrir { ce secteur un niveau
raisonnable de s~curit~ juridique, qui soit compatible
avec une protection efficace de la concurrence. Le
recours aux seuils de part de march~ permet de concilier
ce souci de s~curit~ juridique avec une meilleure prise en
compte des aspects ~conomiques.
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Ce n’est pas la premi�re fois que les parts de march~
apparaissent dans les r�gles de concurrence communau-
taires. Les entreprises sont accoutum~es, depuis de
nombreuses ann~es, { l’utilisation de seuils de part de
march~, que ce soit pour l’exemption de notification
(voir le seuil de 15Ø% de part de march~ inscrit { l’article
4 paragraphe 2 du r�glement no 17), pour la pr~somption
d’attestation n~gative (voir le seuil de 10Ø% de part de
march~ pr~vu par la communication sur les accords
d’importance mineure, ou le seuil de part de march~ de
25Ø% fix~ par le r�glement sur les concentrations) ou
pour des exemption par cat~gorie (voir les seuils de part
de march~ de 10Ø% et 20Ø% pr~vus respectivement par
les r�glements (CEE) no 417/85Ø(Î) et (CEE) 418/85Ø(Ï).
Cette situation ne s’est pas traduite, pour les entreprises,
par un niveau intol~rable d’ins~curit~ juridique.

3.ÙLa limite de part de march~: une condition { l’~lar-
gissement de l’exemption par cat~gorie

Dans le syst�me actuel, la plupart des accords verticaux
ne sont couverts par aucun r�glement d’exemption par
cat~gorie. En ce qui concerne la distribution exclusive,
l’achat exclusif et la franchise, seuls les biens destin~s { la
revente donnent lieu { une telle exemption. Si l’on
excepte les v~hicules automobiles, la distributiont s~lec-
tive ne fait l’objet d’aucun r�glement de ce type. Il
n’existe pas non plus d’exemption par cat~gorie pour les
services (sauf s’ils sont fournis en franchise), pour les
biens interm~diaires et pour les biens soumis { un
processus de transformation. Lorsqu’un r�glement
d’exemption existe, il proc�de par ~num~ration des
clauses exempt~es (dites clauses «blanches»), de sorte que
tout le reste se trouve exclu du b~n~fice de l’exemption.
Cette d~marche limite le champ d’application des exemp-
tions par cat~gorie existantes et entraône une r~glementa-
tion excessive du secteur. [ l’heure actuelle, la majorit~
des entreprises n’~tant couvertes par aucune exemption,
soit elles prennent le risque de ne pas notifier leurs
accords, soit elles les notifient en vue, dans la plupart des
cas, d’obtenir de la Commission une lettre administrative
de classement.

La Commission souhaite corriger cette situation en ~lar-
gissant consid~rablement les exemptions par cat~gorie
existantes afin d’y inclure les services, les biens interm~-
diaires et les biens destin~s { la revente qui sont soumis {
un processus de transformation, ainsi que la distribution
s~lective. Elle souhaite aussi, dans toute la mesure du
possible, remplacer la m~thode actuelle, fond~e sur
l’~num~ration des clauses blanches, par l’~talbissement
d’une liste de clauses noires. La Commission pense qu’en

(Î)ÙR�glement (CEE) no 417/85 de la Commission, du
19.12.1984, concernant l’application de l’article 85 para-
graphe 3 du trait~ { des cat~gories d’accords de sp~cialisa-
tion (JO L 53 du 22.2.1985, p. 1).

(Ï)ÙR�glement (CEE) no 418/85 de la Commission, du
19.12.1984, concernant l’application de l’article 85 para-
graphe 3 du trait~ { des cat~gories d’accords de recherche et
de d~veloppement (JO L 53 du 22.2.1985, p. 5).

d~finitive cette m~thode garantira la s~curit~ juridique {
davantage d’entreprises que la m~thode consistant,
comme c’est le cas actuellement, { exempter en fonction
des clauses autoris~es. Mais il est impossible, avec une
exemption aussi large, de ne pas tenir compte du pouvoir
de march~. La Commission entend donc introduire deux
param�tres dans son futur r�glement d’exemption, {
savoir la nature de la restriction verticale et le niveau de
pouvoir de march~ en jeu.

4.ÙPas de pr~somption d’ill~galit~ au-del{ du seuil de part
de march~

La Commission reconnaôt que l’utilisation d’un seuil de
part de march~ entraônera un certain degr~ d’ins~curit~
pour les entreprises en ce qui concerne l’application du
r�glement d’exemption. Cela tient { la difficult~ de
d~finir les march~s et de d~terminer la position d’une
entreprise sur le march~ de produit et le march~ g~ogra-
phique en cause. Un autre facteur d’ins~curit~ tient {
l’instabilit~ des parts de march~, qui ~voluent avec le
temps.

Cependant, cette ins~curit~ juridique est att~nu~e par
deux facteurs:

—Ùl’introduction d’un seuil de part de march~ ne cr~e
pas de pr~somption d’ill~galit~ au-del{ de ce seuil.
Celui-ci servira simplement { cr~er une zone de s~cu-
rit~ qui permettra de distinguer les accords r~put~s
licites de ceux qui pourraient demander un examen
individuel. Pour ces derniers, la charge de la preuve
continuera d’incomber { la Commission, qui devra
~tablir qu’ils enfreignent l’article 85 paragraphe 1 et
examiner s’ils remplissent les conditions de l’article 85
paragraphe 3. C’est la situation normale d’un accord
qui n’est pas couvert par un r�glement d’exemption
par cat~gorie. Au-del{ du seuil fix~, il existe trois cas
de figure possibles: attestation n~gative, exemption
individuelle ou interdiction ex tunc si les conditions
de l’article 85 paragraphe 3 ne sont pas remplies;

—Ùles entreprises auront besoin de savoir quelle sera la
politique de la Commission au-del{ des seuils indi-
qu~s. La Commission a donc l’intention de publier
des lignes directrices qui devraient traiter essentielle-
ment trois grands th�mes: le champ d’application de
l’article 85 paragraphe 1 pour les accords qui d~pas-
sent les seuils de part de march~; la politique de la
Commission en ce qui concerne l’article 85 para-
graphe 3 et, enfin, ses crit�res de retrait du b~n~fice
de l’exemption, notamment en cas d’effets cumulatifs.
Ces lignes directrices devront d~finir des r�gles
claires et simples, de mani�re { ce que les entreprises
puissent, dans la plupart des cas, se livrer elles-mðmes
{ une ~valuation au regard de l’article 85 paragraphes
1 et 3. Le but est de r~duire les coüts administratifs
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support~s par les entreprises et d’~liminer, dans toute
la mesure du possible, les notifications d’accords qui
ne posent aucun probl�me s~rieux sur le plan de la
concurrence.

^tant donn~ que le r�glement d’exemption g~n~rale
combinera l’utilisation de seuils de part de march~ avec
une approche plus ~conomique des restrictions verticales,
les accords qui rel�veront de l’article 85 paragraphe 1
seront moins nombreux. L’application syst~matique des
lignes directrices et la publication des d~cisions les plus
marquantes accroôtront encore le degr~ de s~curit~ juri-
dique pour les entreprises.

5.ÙR~vision de l’article 4 paragraphe 2 du r�glement
no 17

Une entreprise qui se trompe en ~valuant sa part de
march~ ne devrait pas ðtre sanctionn~e pour n’avoir pas
notifi~ l’accord. Actuellement, la Commission ne peut
exempter un accord qu’{ compter de la date de notifica-
tion. Il s’ensuit que si un contrat non notifi~ a enfreint
l’article 85 paragraphe 1, il peut ðtre d~clar~ nul et non
avenu par un juge national au seul motif qu’il n’as pas
~t~ notifi~, mðme si toutes les conditions de l’article 85
paragraphe 3 sont remplies.

Pour rem~dier { cette situation, il sera n~cessaire de
modifier l’article 4 paragraphe 2 du r�glement no 17 du
Conseil afin que tous les accords de distribution verticale
puissent ðtre exempt~s r~troactivement lorsque la notifi-
cation est effectu~e { une date ult~rieure. Cette modifi-
cation aura plusieurs avantages:

—Ùsi une entreprise s’est tromp~e dans l’estimation de sa
part de march~ et si elle n’est pas couverte par
l’exemption, la Commission pourra l’exempter r~tro-
activement, pour autant que toutes les conditions de
l’article 85 paragraphe 3 aient ~t~ respect~es d�s le
d~part;

—Ùcette mesure ~liminera les cas de saisine abusive des
juridictions nationales, oû les r�gles de concurrence
sont souvent invoqu~es pour pouvoir ~chapper { des
obligations contractuelles, mðme lorsqu’il n’y a pas
v~ritablement de probl�me de concurrence; sur le
plan du droit civil, elle renforcera le caract�re ex~cu-
toire des contrats, en mettant l’accent sur la protec-
tion de la concurrence, plutøt que sur la protection
d’int~rðts priv~s souvent sans rapport avec la concur-
rence;

—Ùelle r~duira le nombre des notifications qui sont moti-
v~es, { l’heure actuelle, par un souci de s~curit~ juri-
dique; les entreprises ne seront pas tenues de notifier
{ l’avance pour obtenir le b~n~fice d’une exemption
individuelle, mais pourront elles-mðmes appr~cier la
situation au regard de l’article 85 paragraphes 1 et 3
et s’~pargner ainsi les frais d’une notification, { moins

qu’elles aient un doute r~el quant { l’applicabilit~ de
l’article 85 paragraphe 3; cette baisse du nombre de
notifications est tr�s probable, { en juger par les
accords d~j{ couverts par l’article 4 paragraphe 2 du
r�glement no 17, qui ne sont normalement pas noti-
fi~s. La Commission pourra ainsi r~duire ses
contrøles a priori bas~s sur les notifications et se
concentrer, avec les autorit~s nationales de la concur-
rence, sur les cas les plus importants, ce qui augmen-
tera l’efficacit~ des r�gles de concurrence communau-
taires. L’objectif est d’all~ger les frais administratifs
des entreprises li~s au respect des r�gles de concur-
rence et d’~liminer, autant que possible, la notifica-
tion d’accords qui ne posent aucun probl�me de
concurrence s~rieux.

La s~curit~ juridique sera encore renforc~e par les
facteurs suivants:

—Ùles effets cumulatifs des r~seaux de restrictions verti-
cales ne rel�veront que du syst�me de retrait, qui
d’appliquera de mani�re non r~troactive;

—Ùdans le cas d’un syst�me comportant deux seuils, les
accords conclus entre des PME rel�veront de la
limite sup~rieure de part de marche. Ils seront cepen-
dant toujours passibles d’un retrait et resteront
soumis aux dispositions sur les restrictions fondamen-
tales;

—Ùen ce qui concerne le calcul des seuils de part de
march~, les r�gles suivantes s’appliqueront:

i) la couverture par la future exemption g~n~rale
sera fond~e sur le march~ en cause, comme
l’expose la Commission dans sa communication
sur la d~finition du march~Ø(Î).

ii) la part de march~ sera fonction des chiffres de
l’exercice pr~c~dent:

iii)Ùla part de march~ pourra ðtre calcul~e sur la base
du volume des ventes, si l’on ne dispose pas
d’~l~ments suffisants pour en calculer la valeur;

iv) les accords continueront { relever du r�glement
d’exemption pendant une p~riode de deux ans,
pour autant que le seuil ne soit pas d~pass~ dans
une proportion sup~rieure { 5Ø% de part de
march~;

v) si le seuil est d~pass~ dans une proportion sup~-
rieure aux 5Ø% mentionn~s au point iv), un d~lai

(Î)ÙCommunication de la Commission sur la d~finition du
march~ en cause aux fins du droit communautaire de la
concurrence (JO C 372 du 9.12.1997, p. 5).
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de gr|ce d’un an sera consenti, pendant lequel le
r�glement d’exemption continuera { s’appliquer;
ce d~lai de gr|ce commencera l’ann~e suivant
l’exercice au cours duquel le seuil aura ~t~
d~pass~;

—Ùen g~n~ral, il sera seulement n~cessaire de calculer la
part de march~ du fournisseur, puisque c’est celle qui
d~termine si l’accord b~n~ficie ou non de l’exemp-
tion. Toutefois, en cas de fourniture exclusive, c’est
la part de march~ de l’acheteur qui devra ~ventuelle-
ment servir d’indicateur. En outre, la Commission
mentionnera, dans ses lignes directrices, quelle place
elle compte accorder { la position de l’acheteur sur le
march~ dans l’analyse de chaque cas.

Il est vrai que ces mesures ne seront pas un gage de s~cu-
rit~ juridique absolue, laquelle est d’ailleurs incompatible
avec une approche plus ax~e sur l’~conomie. Le but du
pr~sent exercice de r~vision est de trouver un nouvel
~quilibre entre une d~marche plus orient~e vers
l’~conomie et un niveau raisonnable de s~curit~ juridique.
Cette nouvelle approche est, en d~finitive, favorable aux
petits op~rateurs sans pouvoir de march~, c’est-{-dire {
la grande majorit~ des entreprises. Elle b~n~ficiera aussi
aux grandes entreprises qui op�rent sur des march~s
concurrentiels. En revanche, les entreprises { fort
pouvoir de march~ qui seraient tent~es de se livrer { des
restrictions verticales anticoncurrentielles feront l’objet
d’un contrøle plus s~v�re, ce qui b~n~ficiera { la concur-
rence, aux autres entreprises concurrentes et, enfin, aux
consommateurs.

6.ÙRenforcement de la d~centralisation

Le r�glement actuel d’exemption par cat~gorie n’offre
que tr�s peu de possibilit~s d’application d~centralis~e
des r�gles de concurrence communautaires. Si une entre-
prise ~labore son projet d’accord conform~ment aux
r�glements d’exemption par cat~gorie, ni les autorit~s
nationales de concurrence, ni les juridictions nationales
ne peuvent appliquer l’article 85 paragraphe 2, car toutes
les entreprises sont couvertes jusqu’{ concurrence de
100Ø% de part de march~, et seule la Commission a le
pouvoir de retirer { une entreprise le b~n~fice de ces
r�glements. Par cons~quent, tant que s’appliquent les
exemptions par cat~gorie, les tiers n’ont d’autre moyen
d’action que de d~poser plainte aupr�s de la Commis-
sion.

Conform~ment { la nouvelle proposition de r�glement
d’exemption g~n~rale, les autorit~s nationales de la
concurrence et les juridictions nationales pourront appli-
quer d’une mani�re d~centralis~e les r�gles de concur-
rence communautaires aux accords qui d~passent le (les)
seuil(s) de part de march~ fix~s. Il est, en outre, propos~

de donner aux autorit~s nationales de la concurrence le
pouvoir de retirer { une entreprise le b~n~fice du r�gle-
ment d’exemption sur leur territoire si les conditions
pr~vues { l’article 85 paragraphe 3 ne sont plus remplies.

La Commission coop~rera ~troitement avec les autorit~s
nationales de la concurrence et les juridictions nationales
pour les assister dans cette utilisation plus intensive de
l’article 85. Cette coop~ration est d~j{ effective depuis
l’adoption des communications relatives { la coop~ration
avec les autorit~s nationales de la concurrenceØ(Î) et avec
les juridictions nationalesØ(Ï).

SECTION V — POLITIQUE PROPOS^E

1.ÙLes diff~rentes options

L’~laboration du Livre vert a donn~ lieu { un r~examen
des diff~rentes options d~crites dans la section II (voir en
particulier le tableau du point 1). La plupart d’entre elles
ne sont pas acceptables, car elles ne r~gleraient pas les
trois principaux probl�mes pos~s par la politique actuelle:
r~glementation formaliste et asphyxiante, absence de
prise en compte du pouvoir de march~ et exemptions par
cat~gorie trop ~troites.

L’option I du Livre vert cumule tous ces d~fauts. Les
options II et IV-I limitent l’effet asphyxiant mais tiennent
encore moins compte du pouvoir de march~. Une
exemption g~n~rale sans crit�re de part de march~
pousserait ce d~faut { l’extrðme. Les options III et IV-II
tiennent compte du pouvoir de march~, mais se fondent
encore sur des exemptions trop limit~es, d’oû un effet
asphyxiant.

Deux autres options, fondamentalement diff~rentes de
celle propos~e plus loin, ne sont pas susceptibles de
r~gler les principaux probl�mes pos~s par la politique
actuelle. La premi�re, qui se fonde sur une exemption
g~n~rale ~num~rant les clauses interdites sans seuils de
part de march~, conf~rerait une validit~ provisoire aux
accords verticaux, dont le retrait n’aurait d’effet que

(Î)ÙCommunication de la Commission relative { la coop~ration
entre la Commission et les autorit~s de concurrence des
^tats membres pour le traitement d’affaires relevant des arti-
cles 85 et 86 du trait~ (JO C 313 du 15.10.1997, p. 3).

(Ï)ÙCommunication de la Commission relative { la coop~ration
entre la Commission et les juridictions nationales pour
l’application des articles 85 et 86 du trait~ CE (JO C 39 du
13.2.1993, p. 6).
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pour l’avenir. Une telle solution comporterait l’~limina-
tion de l’effet pr~ventif inh~rent au syst�me de prohibi-
tion instaur~ par l’article 85 et bas~ sur la nullit~ ex tunc
des pratiques anticoncurrentielles. Il convient de rappeler
qu’un tel effet pr~ventif joue un røle fondamental pour
assurer le respect des r�gles par les entreprises et pour
garantir, en d~finitive, des conditions de concurrence
non fauss~e.

La seconde option, qui n’est pas acceptable, consiste {
partir de la pr~somption selon laquelle les restrictions
verticales ({ l’exception des restrictions fondamentales)
ne sont g~n~ralement pas anticoncurrentielles et qu’elles
peuvent, { ce titre, relever d’un r�glement d’attestation
n~gative d’application g~n~rale, dont le b~n~fice pourra
ðtre retir~, avec effet r~troactif, en cas de distorsion de la
concurrence non compens~e par des gains d’efficience.
Cette pr~somption favorable de port~e g~n~rale n’est
~tay~e ni par la th~orie ~conomique, ni par les enseigne-
ments tir~s de la mise en œuvre de la politique actuelle.
En outre, elle aboutirait { accroôtre l’ins~curit~ juridique
pour les entreprises. Comme elle ne pr~voit pas de limites
de part de march~ qui offriraient une certaine s~curit~,
les juridictions nationales, les autorit~s nationales de la
concurrence et la Commission pourraient toutes d~clarer
l’attestation n~gative inapplicable, avec effet r~troactif,
quelle que soit l’importance du pouvoir de march~.

2.ÙLa nouvelle politique propos~e

Comme expliqu~ dans l’introduction, la politique future
devra ~viter les trois principaux d~fauts de la politique
actuelle. Elle devra, avant toute chose, pr~server la
concurrence et l’int~gration des march~s. Elle devra aussi
offrir aux entreprises un niveau raisonnable de s~curit~
juridique, ne pas entraôner de frais administratifs inac-
ceptables pour les op~rateurs et les autorit~s de concur-
rence et, enfin, renforcer la d~centralisation.

Un profond changement de politique s’impose si l’on
veut ~viter les inconv~nients ~voqu~s et trouver un juste
~quilibre entre ces diff~rents objectifs. Les principales
caract~ristiques de la politique propos~e sont les
suivantes:

—Ùelle repose sur un r�glement d’exemption par cat~-
gorie unique (ci-apr�s d~nomm~ «exemption g~n~-
rale»), de tr�s large port~e, qui englobe toutes les
restrictions verticales concernant des biens interm~-
diaires et finals, ainsi que les services, { l’exception
d’un nombre limit~ de restrictions fondamentales. Le
probl�me des exemptions par cat~gorie trop ~troites
est ainsi r~solu;

—Ùelle consiste essentiellement en l’~num~ration de
clauses noires, c’est-{-dire qu’elle d~finit les clauses

non exempt~es, au lieu de d~finir celles qui le sont,
ce qui ~vite l’effet asphyxiant;

—Ùelle fait intervenir des seuils de part de march~, afin
de lier l’exemption au pouvoir de march~. La ques-
tion de l’utilisation d’un ou de deux seuils de part de
march~ n’a pas encore ~t~ tranch~e. Un syst�me
comportant un seuil unique pr~sente des avantages en
termes de clart~ et de simplicit~Ø(Î). Un syst�me {
deux seuils permet d’introduire, dans le traitement
des restrictions verticales, une gradation ~conomique-
ment justifi~e qui refl�te les diff~rents effets anticon-
currentiels qu’elles sont susceptibles d’avoir. En deç{
de ces seuils, les restrictions verticales sont pr~sum~es
n’avoir aucun effet n~gatif net important. En cons~-
quence, ces accords soit ne rel�vent pas de l’article 85
paragraphe 1 soit tombent sous le coup de l’article 85
paragraphe 1 mais peuvent b~n~ficier de l’exemption
cat~gorielle, { l’exception des restrictions fondamen-
tales. Ces derni�res consistent principalement en prix
de vente impos~s et en restrictions sur la revente,
pour lesquelles une exemption par cat~gorie n’est pas
consid~r~e comme justifi~e eu ~gard { l’objectif
d’int~gration des march~s;

—Ùdans le cas d’un syst�me { seuil unique, celui-ci se
situerait entre 25 et 35Ø% de part de march~, soit un
niveau nettement inf~rieur { ce qui est g~n~ralement
perçu comme correspondant { une position domi-
nante. Dans le cas d’un syst�me { deux seuils, la
premi�re et principale limitation de part de march~
serait fix~e { 20Ø% environ. Au-del{, il est possible
d’exempter certaines restrictions verticales jusqu’{ un
second seuil de quelque 40Ø%. Cette m~thode de
la/des part(s) de march~ n’a pas l’inconv~nient
d’ignorer le pouvoir de march~ et, en ~liminant la
plus grande partie des notifications, ce qui devrait
repr~senter 80Ø% { 90Ø% des cas, elle permettra { la
Commission et aux autorit~s nationales de la concur-
rence de se concentrer sur les affaires importantes;

—Ùcette m~thode cr~era une zone de s~curit~ permettant
de distinguer les accords pr~sum~s l~gaux de ceux qui
devront ~ventuellement faire l’objet d’un examen
individuel. Les restrictions verticales ne relevant pas
de l’exemption par cat~gorie ne seront pas pr~sum~es
ill~gales, mais devront ~ventuellement faire l’objet
d’un examen individuel. En ce qui concerne les
accords qui ne rel�vent pas de l’exemption g~n~rale,
la charge de la preuve continuera d’incomber { la
Commission, qui devra ~tablir qu’ils enfreignent
l’article 85 paragraphe 1 et examiner s’ils remplissent
les conditions de l’article 85 paragraphe 3. C’est

(Î)ÙAu cours de la consultation sur le pr~sent document, la
plupart des ^tats membres ont exprim~ une pr~f~rence pour
un syst�me comportant un seuil unique.

26.11.98 C 365/19Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



la situation normale d’un accord qui n’est pas couvert
par un r�glement d’exemption par cat~gorie. Au-del{
du seuil fix~, trois cas de figure sont possibles: attes-
tation n~gative, exemption individuelle ou interdic-
tion si les conditions de l’article 85 paragraphe 3 ne
sont pas remplies. Des lignes directrices seront
publi~es afin de pr~ciser la politique de la Commis-
sion en ce qui concerne les d~cisions individuelles
d’attestation n~gative, d’exemption ou d’interdiction
au-del{ des seuils de part de march~ et le retrait
~ventuel de l’exemption g~n~rale en dessous de ces
seuils;

—Ùun certain nombre de mesures d’accompagnement,
d~crites dans la section pr~c~dente, seront ~galement
prises. La plus importante est l’extension de l’article 4
paragraphe 2 du r�glement no 17 { tous les accords
de distribution verticauxØ(Î). Cette mesure, ainsi que
les autres ~l~ments de la proposition, { savoir l’appli-
cation d’une exemption tr�s large { de nombreux
accords qui ne b~n~ficient actuellement d’aucune
exemption par cat~gorie, la gradation ~ventuelle de
l’exemption et la publication des lignes directrices,
forment un tout qui assurera aux entreprises un
niveau de s~curit~ juridique globalement plus ~lev~;

—Ùcette politique sera compatible avec le renforcement
de la d~centralisation. Les juridictions nationales et
les autorit~s nationales de la concurrence pourront
appliquer l’exemption g~n~rale et, { l’aide des lignes
directrices, faire usage de l’article 85 paragraphe 1
pour les accords qui d~passent les seuils de part de
march~. De plus, si l’article 85 paragraphe 1 n’est pas
applicable parce que ces accords n’ont pas d’effet
sensible sur le commerce entre ^tats membres ou sur
la concurrence, l’exemption g~n~rale ne s’appliquera
pas. Il est aussi propos~ d’habiliter les autorit~s natio-
nales de la concurrence, sur la base de crit�res pr~cis
et clairement d~finis, { retirer le b~n~fice du r�gle-
ment d’exemption dans les limites de leur territoire.

Cette d~marche plus ax~e sur l’~conomie s’appuie sur les
recherches effectu~es aux fins du Livre vert, sur une
analyse minutieuse de tous les commentaires qu’il a
suscit~s, sur l’exp~rience d~j{ acquise par la Commission
lors de l’examen de certains cas de restrictions verticales,
sur les arrðts de la Cour et sur l’~tude de textes ~conomi-
ques et juridiques relatifs { cette question.

3.ÙPoints particuliers

Certains ~l~ments de cette nouvelle politique appellent
les observations suivantes.

(Î)ÙUn projet de r�glement du Conseil n~cessaire { cette exten-
sion est joint { la pr~sente communication.

—ÙLa proposition contiendra une liste de restrictions
fondamentales automatiquement exclues de l’exemp-
tion g~n~rale. Cette liste comprendra en tout ~tat de
cause les accords pr~voyant un prix fixe ou minimum
impos~s ou une protection territoriale absolue. La
Commission propose en outre de prot~ger plus large-
ment la possibilit~ d’arbitrage par les acheteurs inter-
m~diaires et finals et, partant, de poser une interdic-
tion plus g~n~rale des restrictions en mati�re de
revente, pour autant que ces restrictions r~sultent de
facteurs sous le contrøle des parties. Les restrictions
suivantes peuvent ðtre d~finies comme des restrictions
fondamentales qui ne rel�veraient pas de l’exemption
g~n~rale:

1.Ùun prix de vente fixe ou minimum;

2.Ùun prix de vente maximum ou conseill~ qui ~qui-
vaudrait en r~alit~ { un prix de vente fixe ou
minimum et qui r~sulterait d’une pression exerc~e
par une des parties;

3.Ùl’~limination ou la restriction des ventes actives ou
passives et des importations ou des exportations
destin~es { des acheteurs finals ou non, sauf si la
restriction concerne: a) les ventes actives sur le
territoire d’un distributeur exclusif, b) les ventes
actives { une client�le faisant l’objet d’une exclusi-
vit~, c) dans le cadre d’un syst�me de distribution
s~lective, les ventes { des distributeurs non agr~~s,
ou, d) dans le cas d’un acheteur de biens et/ou de
services interm~diaires, les ventes de ces produits
ou de ces services { d’autres acheteurs directs ou
indirects du fournisseur;

4.Ùl’~limination ou la restriction des approvisionne-
ments r~ciproques entre distributeurs op~rant { un
mðme stade de la distribution ou { des stades
diff~rents { l’int~rieur d’un syst�me de distribution
exclusive ou s~lective, ou entre distributeurs
appartenant { ces diff~rents syst�mes de distribu-
tion (autrement dit, la combinaison d’un syst�me
de distribution exclusive ou s~lective avec un
syst�me d’achat exclusif);

5.Ùla combinaison, au mðme stade de la distribution,
de la distribution s~lective et de la distribution
exclusive lorsque les ventes actives sont interdites
ou restreintes;

6.Ùla combinaison, au mðme stade de la distribution,
de la distribution s~lective et d’une exclusivit~ de
client�le;
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7.Ùl’interdiction au fournisseur d’un bien interm~-
diaire de vendre ce bien en tant que pi�ce de
rechange ou produit de remplacement sur le
march~ ind~pendant de l’apr�s-vente.

—ÙSi un syst�me { seuil unique est retenu, toutes les
restrictions verticales autres que fondamentales sont
couvertes en deç{ de ce seuil.

—ÙSi le syst�me retenu comporte deux seuils, les restric-
tions verticales non fondamentales, y compris les plus
s~rieuses, sont soumises au premier seuil de 20Ø% de
part de march~, qui est le seuil principal. Ces restric-
tions comprennent toutes celles qui entraônent une
forme d’exclusivit~, comme la livraison exclusive,
l’exclusivit~ de client�le et l’engagement de
non-concurrence. Comme expliqu~ dans la section
III, les restrictions verticales exclusives ont g~n~rale-
ment plus souvent d’importants effets anticoncurren-
tiels que les restrictions non exclusives, alors que ces
derni�res procurent souvent les mðmes gains d’effi-
cience. Dans la mesure oû la distribution s~lective
rel�ve de l’article 85 paragraphe 1, elle est aussi
soumise { ce seuil, car elle comporte des risques de
restriction de la concurrence, tant intramarque
qu’intermarques. Ce seuil s’applique ~galement aux
ventes li~es. Le premier seuil couvre en fait toutes les
restrictions verticales et toutes les combinaisons possi-
bles de ces restrictions, sauf indication contraire.

—ÙDans l’hypoth�se, encore une fois, d’un syst�me {
deux seuils, le second seuil de 40Ø% couvrirait les
restrictions verticales qui, d’apr�s la pens~e ~cono-
mique ou comme le montre l’exp~rience pass~e,
nuisent moins gravement { la concurrence. Cette
cat~gorie comprend d’abord les accords de type non
exclusif tels que ceux qui imposent des quotas {
l’acheteur ou au fournisseur. Dans la mesure oû ils
autorisent { traiter avec d’autres op~rateurs, des
accords sont moins nocifs que leurs ~quivalents {
vocation exclusive. Ce seuil s’appliquerait aussi {
deux types d’accords exclusifs, { savoir: 1) la distri-
bution exclusive, car elle n’affecte pas directement la
concurrence intermarques et permet souvent des
gains d’efficience, et 2) l’achat exclusif, qui n’entraône
pas de verrouillage du march~ ni de r~duction directe
de la concurrence intermarques. Enfin, de seuil sera
aussi celui qui s’applique aux accords entre PME.

—ÙIl est propos~ d’imposer une limitation de dur~e aux
accords de non-concurrence, ~tant donn~ les risques
importants de verrouillage que peuvent comporter les
clauses de ce type. La Commission envisage ~gale-
ment de limiter la dur~e des accords d’achat exclusif
qui sont combin~s avec des quotas d’achats impos~s {

l’acheteur. Elle examine enfin la possibilit~ de ne pas
appliquer cette limitation de dur~e dans les cas oû le
fournisseur est propri~taire des locaux dans lesquels
l’acheteur exerce son activit~ ou dans des cas assimi-
lables. Les lignes directrices tiendront compte de ce
lien sp~cifique entre les investissement { long terme et
les limitations de dur~e.

—ÙUn certain nombre d’accords relatifs { des restric-
tions verticales sont ou seront { l’avenir g~n~ralement
consid~r~s comme ne tombant pas sous le coup de
l’article 85. Ceux-ci comprennent la distribution
s~lective qualitative, les obligations de service et les
prix de vente maximum ou conseill~s, { condition
qu’ils n’~quivalent pas { des prix fixes.

—ÙComme indiqu~ { la fin de la section III, les effets
n~gatifs que peuvent avoir les restrictions verticales
sont renforc~s lorsqu’un certain nombre de fournis-
seurs et leurs acheteurs pratiquent une restriction
verticale donn~e. Ces effets cumulatifs sont suscepti-
bles de poser probl�me dans plusieurs secteurs. Pour
appr~cier valablement les effets d’une telle accumula-
tion d’accords verticaux, il peut ðtre n~cessaire de
proc~der { des ~tudes sectorielles approfondies. De
mani�re g~n~rale, seules les autorit~s de la concur-
rence seront en mesure de recueillir des informations
concernant l’ensemble d’un secteur, auxquelles les
entreprises n’ont pas n~cessairement facilement acc�s.
Par ailleurs, il semble ~quitable d’appliquer le mðme
traitement { toutes les entreprises qui contribuent de
mani�re significative { produire cet effet cumul~. Ce
probl�me d’effet cumulatif, oû chacun des fournis-
seurs est couvert par l’exemption, sera r~solu par le
retrait de celle-ci, sans r~troactivit~. Il est propos~ de
donner, non seulement { la Commission, mais aussi
aux autorit~s nationales de la concurrence, le pouvoir
de retirer le b~n~fice de l’exemption g~n~rale.

La Commission indiquera quels sont les cas oû le
retrait est peu probable et ceux dans lesquels, au
contraire, ce retrait est vraisemblable. Il est propos~
de rendre le retrait peu probable lorsque des accords
similaires ont pour effet de verrouiller une part de
march~ inf~rieure { un certain niveau et, de mðme,
lorsque la part de march~ de l’entreprise consid~r~e
isol~ment se situe en deç{ d’un niveau donn~.

Sur la base de l’exp~rience de la Commission, les
~ventuelles cons~quences n~gatives d~coulant de
l’effet cumulatif d’un certain type de restrictions
verticales se manifestent fr~quemment dans le
domaine de la distribution s~lective. Pour r~pondre {
ce probl�me, il est propos~ que l’exemption cat~go-
rielle puisse ðtre d~clar~e inapplicable aux entreprises
qui op�rent un syst�me de distribution s~lective sur
un march~ oû plus que 2/3 Ødes ventes totales sont
r~alis~s au moyen de r~seaux parall�les de distribu-
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tion s~lective. ^tant donn~ que les entreprises int~res-
s~es pourraient ne pas disposer d’informations secto-
rielles pr~cises, cette condition ne devrait pas s’appli-
quer de mani�re automatique. Il est donc propos~
que le futur r�glement d’exemption par cat~gorie
pr~voie que la Commission ait le pouvoir de
constater de sa propre initiative que, sur un march~
d~termin~, une telle condition est remplie, ainsi que
le pouvoir de fixer une p~riode d’adaptation { l’expi-
ration de laquelle l’exemption cat~gorielle cesse
d’ðtre applicable aux accords de distribution s~lective
sur ce march~. Une telle p~riode ne devrait pas ðtre
inf~rieure { six mois. La d~cision adopt~e par la
Commission { cette fin ferait l’objet d’une publication
au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes.

—ÙUn seul r�glement d’exemption g~n~rale a ~t~ jug~
pr~f~rable { plusieurs r�glements diff~rents applica-
bles { certains types de restrictions verticales ou {
certains secteurs. Les restrictions verticales ayant des
effets similaires sont ainsi trait~es de la mðme façon,
ce qui empðche une diff~renciation injustifi~e en
fonction du type de restriction ou du secteur consi-
d~r~. Cette m~thode permet d’~viter, dans toute la
mesure du possible, que les entreprises soient influen-
c~es, dans leur choix d’un mode de distribution, par
la politique men~e. Ce choix doit se fonder sur des
crit�res commerciaux et non sur des diff~rences injus-
tifi~es en ce qui concerne les possibilit~s d’exemption.
Il en d~coule plusieurs cons~quences, qui sont
d~crites aux points suivants.

—ÙIl est propos~ d’englober la distribution s~lective dans
le r�glement d’exemption g~n~rale. On a pris soin de
rester le plus pr�s possible de la politique actuelle,
telle que d~finie par les d~cisions de la Commission
et la jurisprudence de la Cour. Cela implique que,
pour ðtre couvert par l’exemption g~n~rale, le four-
nisseur ne peut pas exclure a priori certaines formes
de distribution et peut recourir { la distribution s~lec-
tive uniquement { condition que la nature du bien ou
du service n~cessite la mise en place d’un tel type de
distribution et que les crit�res de s~lection soient
appliqu~s de mani�re objective et non discriminatoire.
Il ne peut pas non plus pr~ciser le nom des marques
concurrentes qui seront vendues par le distributeur
agr~~.

—ÙLes accords verticaux li~s { la fabrication de biens, en
particulier lorsqu’ils impliquent l’utilisation de savoir-
faire ou de brevets, ne sont pas couverts. Les accords
de licence relevant du r�glement (CE) no 240/96Ø(Î)
sur les transferts de technologie ne rel�veront pas

(Î)ÙR�glement (CE) no 240/96 de la Commission, du 31.1.1996,
concernant l’application de l’article 85 paragraphe 3 du
trait~ { des cat~gories d’accords de transfert de technologie
(JO L 32 du 9.2.1996, p. 2).

du champ d’application de la future exemption g~n~-
rale. De mðme, les domaines trait~s dans la commu-
nication de 1979 concernant la sous-traitanceØ(Ï)
resteront exclus du champ d’application du futur
r�glement d’exemption g~n~rale. Toutefois, ce r�gle-
ment s’appliquera aux accords verticaux relatifs { la
fourniture de biens fabriqu~s { partir de sp~cifications
fournies par l’acheteur au fournisseur, mais n’impli-
quant pas l’utilisation de droits d~tenus par l’acheteur
en mati�re de savoir-faire ou de brevets.

—ÙEn ce qui concerne les accords verticaux li~s { la
distribution ou { la fourniture de biens ou de
services, il est propos~ que le r�glement d’exemption
g~n~rale couvre les droits de propri~t~ intellectuelle,
pour autant qu’ils ne soient pas li~s { la fabrication
de biens et que 1) ils soient indispensables { la mise
en œuvre des restrictions verticales exempt~es et
qu’ils en constituent le compl~ment, et que 2) les
obligations n’entraônent pas de restrictions de concur-
rence plus importantes que les restrictions verticales
exempt~es par le projet de r�glement. Il s’agit de
restrictions relatives { l’utilisation et { l’application de
droits de propri~t~ intellectuelle dans le contexte
d’accords verticaux vis~s par le futur r�glement
d’exemption.

—ÙAux fins de cette exemption g~n~rale, les accords qui
pr~voient que l’acheteur d’un logiciel vend ce dernier
au consommateur final sans obtenir les droits
d’auteur correspondants sont consid~r~s comme des
accords portant sur la fourniture de biens destin~s a
la revente. Le traitement d’accords de port~e plus
large dans ce domaine n~cessite un examen suppl~-
mentaire.

—ÙBien que couverte par l’exemption, la franchise ne
b~n~ficiera d’aucun traitement pr~f~rentiel, car il
s’agit d’une combinaison de restrictions verticales.
D’ordinaire, la franchise associe distribution s~lective
et engagements de non-concurrence pour ce qui est
des biens auxquels elle s’applique. S’y ajoutent parfois
d’autres ~l~ments tels que des clauses territoriales ou
d’exclusivit~ territoriale. Ces combinaisons seront
trait~es conform~ment aux conditions g~n~rales
expos~es dans le r�glement d’exemption.

Certaines formes de distribution, la franchise en
particulier, impliquent la licence de droits de
propri~t~ intellectuelle (DPI). Dans le cadre de

(Ï)ÙCommunication concernant l’appr~ciation des contrats de
sous-traitance (JO C 1 du 3.1.1979, p. 2).
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la franchise, le transfert de DPI est une composante
essentielle de ce mode de distribution et permet
d’obtenir que les m~thodes commerciales du franchis~
soient aussi proches que possible de celles du franchi-
seur. Ce transfert peut comporter des restrictions
n~cessaires aux restrictions verticales li~es { la vente
des biens ou des services ou compl~mentaires de
celles-ci. S’il est vrai que les restrictions verticales
relatives aux biens ou aux services sont importantes
du point de vue de la concurrence et qu’elles peuvent
faire tomber un accord de franchise sous le coup de
l’article 85 paragraphe 1, l’examen des restrictions
n~cessaires ou compl~mentaires doit tenir compte de
la n~cessit~ de prot~ger le savoir-faire transmis ou de
pr~server l’identit~ et la r~putation du r~seauØ(Î).

—ÙLe r�glement d’exemption par cat~gorie ne couvrira
pas les accords conclus entre concurrents actuels ou
potentiels, { l’exception des accords non r~ciproques
dont aucune des parties ne r~alise un chiffre
d’affaires annuel d~passant 100 millions d’~cus.

—ÙIl est en outre propos~ que le r�glement d’exemption
s’applique aux accords verticaux conclus par des
associations de d~taillants ind~pendants lorsque les
membres de cette association sont des PME, telles
que d~finies dans la recommandation 96/280/CE de
la Commission. Dans le cas d’un syst�me { deux
seuils, ces accords tomberaient sous le coup du seuil
inf~rieur. Cette proposition vise en l’esp�ce les d~tail-
lants qui s’associent dans le cadre d’un syst�me de
distribution commun pour la revente au consomma-
teur final. Il est admis que ces associations pr~sentent
des aspects horizontaux et que leur couverture par
l’exemption g~n~rale est autoris~e { condition que ces
aspects horizontaux ne violent pas l’article 85.

—ÙPar souci de coh~rence et d’homog~n~it~, il est
propos~ de renoncer { l’application de r�gles sp~cifi-
ques aux secteurs de la brasserie et des stations-
serviceØ(Ï). Il n’existe pas de motifs ~conomiques ou
juridiques suffisants pour continuer d’appliquer { ces
secteurs un r~gime particulier. Si un traitement secto-
riel distinct se justifie, les lignes directrices en tien-
dront compte.

—ÙIl est propos~ de ne pas appliquer la r�gle de s~para-
bilit~ mais de lier l’exemption g~n~rale des accords au
respect de toutes les dispositions fix~es dans le futur
r�glement d’exemption.

(Î)ÙVoir l’affaire 161/84, Pronuptia/Schillgalis, Rec. 1986,
p.Ù353, points 23 et 24.

(Ï)ÙLe r�glement d’exemption par cat~gorie relatif { la distribu-
tion de v~hicules automobiles, qui expire en 2002, n’est pas
concern~ par la pr~sente proposition.

—ÙIl est pr~vu de convenir d’une p~riode transitoire
pour l’adaptation des accords actuels { l’exemption
g~n~rale, mais sa dur~e reste { d~terminer.

4.ÙConclusions

La nouvelle politique propos~e pr~servera mieux la
concurrence, en permettant aux autorit~s de la concur-
rence de concentrer leurs efforts sur les cas oû s’exerce
un pouvoir de march~. Elle ~liminera l’effet asphyxiant
de la r~glementation actuelle et r~duira les frais adminis-
tratifs des entreprises li~s au respect des r�gles de
concurrence, ce qui b~n~ficiera plus particuli�rement aux
petits op~rateurs, qui jouiront aussi d’une plus grande
s~curit~ juridique.

Cette nouvelle politique repose sur quatre piliers:

—Ùun r�glement d’exemption g~n~rale, s’appliquant tant
aux biens qu’aux services, et reposant sur un (des)
seuil(s) de part de march~ et sur une «liste noire»;

—Ùdes lignes directrices pr~cisant la politique suivie
au-del{ des seuils et les possibilit~s de retrait du
b~n~fice de l’exemption;

—Ùl’adaptation de l’article 4 paragraphe 2 du r�glement
no 17, afin de r~duire le nombre de notifications, de
mettre un terme { la saisine abusive des juridictions
nationales et, sur le plan du droit civil, de renforcer
le caract�re ex~cutoire des contrats;

—Ùun røle accru des autorit~s nationales de la concur-
rence et des juridictions nationales dans l’application
de l’article 85 paragraphe 1 aux accords d~passant les
seuils de part de march~ et le retrait du b~n~fice de
l’exemption en deç{ de ces mðmes seuils.

SECTION VI — PROC^DURE

1.ÙModifications l~gislatives

La mise en œuvre de la politique d~crite dans la section
V n~cessitera l’adoption de trois nouveaux textes l~gisla-
tifs, { savoir: deux r�glements du Conseil ~tendant les
pouvoirs conf~r~s { la Commission par le r�glement no

19/65/CEEØ(Ð) et modifiant l’article 4 paragraphe 2 du
r�glement no 17 du 6 f~vrier 1962, ainsi qu’un r�glement

(Ð)ÙJO 36 du 6.3.1965, p. 533/65.
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de la Commission prononçant l’exemption g~n~rale de
toutes les restrictions verticales dans presque tous les
secteurs de la distribution.

Le premier r�glement du Conseil est n~cessaire pour
habiliter la Commission { d~clarer, au moyen d’un r�gle-
ment d’exemption, que l’article 85 paragraphe 1 ne
s’applique pas { certaines cat~gories d’accords verticaux
entre op~rateurs ~conomiques. En effet, le r�glement
d’habilitation actuel ne couvre qu’un nombre limit~ de
restrictions verticales, { savoir la distribution exclusive de
biens destin~s { la revente, l’achat exclusif de biens
destin~s { la revente, les obligations concernant la
livraison exclusive ou l’achat exclusif en vue de la revente
et les restrictions attach~es { la cession ou { l’utilisation
de droits de propri~t~ intellectuelle. En outre, il est limit~
aux accords entre deux parties.

Le second r�glement du Conseil a pour objet de modifier
l’article 4 paragraphe 2 du r�glement no 17 du Conseil,
du 6 f~vrier 1962, qui est le premier r�glement d’applica-
tion des articles 85 et 86 du trait~. Cette modification est
n~cessaire car, dans le syst�me actuel, l’exemption ne
peut prendre effet avant la date de notification. La
Commission veut modifier ce syst�me afin de ne pas
p~naliser les entreprises qui, dans le cadre de la nouvelle
approche plus ~conomique utilisant des seuils de part de
march~, pourraient faire des erreurs dans l’~valuation de
leur position sur le march~. La section IV.5 du pr~sent
document indique plusieurs mesures n~cessaires pour
assurer aux op~rateurs ~conomiques un degr~ raison-
nable de s~curit~ juridique. La plus importante est la
modification qu’il est propos~ d’apporter { l’article 4
paragraphe 2 du r�glement no 17. En effet, en vertu de
ce r�glement, dans sa version actuelle, la date { laquelle
une exemption individuelle peut prendre effet, sauf quel-
ques rares exceptions, est, au plus tøt, la date de la noti-
fication, et non la date de l’accord. Il s’ensuit que de
nombreux accords verticaux tombant dans le champ
d’application de l’article 85 paragraphe 1 sont nuls de
plein droit, en application de l’article 85 paragraphe 2
tant qu’ils n’ont pas ~t~ notifi~s { la Commission, alors
mðme que les crit�res de l’article 85 paragraphe 3 sont
remplis. Le fait que ces accords soient nuls de plein droit
jusqu’{ leur notification a deux cons~quences n~gatives.
D’une part, cela entraône un nombre excessif de notifica-
tions, et d’autre part, les r�gles de concurrence sont utili-
s~es { des fins strat~giques pour ~viter d’ex~cuter des
contrats, et non pour r~soudre des probl�mes de concur-
rence. L’objectif du projet de modification est de
permettre { la Commission d’accorder des exemptions de
mani�re r~troactive lorsque la notification est post~rieure
{ l’accord. La cons~quence pratique de cette modifica-
tion l~gislative est que les entreprises ne seront plus obli-
g~es de notifier, aux seules fins de la s~curit~ juridique,
les accords verticaux qui, selon elles, ne posent pas de
probl�me de concurrence. En revanche, elles mettront

plus l’accent sur leur propre analyse des effets ~conomi-
ques des restrictions verticales en cause, en sachant que,
si un litige devait survenir par la suite, il ne serait pas
trop tard pour demander une exemption en vertu de
l’article 85 paragraphe 3.

Les r�glements actuels de la Commission accordant des
exemptions par cat~gorie dans le domaine de la distribu-
tion, qui ont ~t~ adopt~s conform~ment au r�glement
no 19/65/CEE du Conseil, se limitent { la distribution
exclusiveØ(Î), { l’achat exclusifØ(Ï), { la franchiseØ(Ð) et { la
distribution de v~hicules automobilesØ(Ñ). Une modifica-
tion de ces r�glements, { l’exception de l’exemption rela-
tive { la distribution de v~hicules automobiles qui a ~t~
exclue du champ de la pr~sente r~vision, ne suffirait pas
pour r~aliser le changement de politique propos~ dans la
pr~sente communication. Un nouveau r�glement de la
Commission sera donc propos~, sous r~serve de l’adop-
tion par le Conseil des deux r�glements pr~cit~s. Il
s’appliquera { toutes les restrictions verticales, dans tous
les secteurs de la distribution autres que la distribution
de v~hicules automobiles, et couvrira notamment la
distribution s~lective, les services, les biens interm~diaires
et les accords entre plus de deux parties op~rant { des
niveaux diff~rents de la chaône de distribution. Ce
nouveau r�glement rendra peut-ðtre n~cessaire une r~vi-
sion de la communication relative { la r�gle de minimis.

2.ÙPhase de la proc~dure et calendrier

La premi�re ~tape de la proc~dure sera l’adoption par le
Conseil des deux nouveaux r�glements du Conseil. En
effet, ce n’est qu’apr�s l’adoption de ces deux textes que
pourront commencer les travaux exig~s par la proc~dure
en vue de l’adoption par la Commission du nouveau
r�glement d’exemption et de lignes directrices dans le
domaine des restrictions verticales. La Commission
soumettra conjointement ces deux documents pour
consultation avec les ^tats membres, les entreprises et les
autres tiers. Toutes les modifications l~gislatives requises
pour la mise en œuvre des propositions de la pr~sente
communication devraient ðtre termin~es d’ici l’an 2000.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 1983/83 de la Commission, du
22.6.1983, concernant l’application de l’article 85 paragraphe
3 du trait~ { des cat~gories d’accords de distribution exclu-
sive (JO L 173 du 30.6.1983, p. 1).

(Ï)ÙR�glement (CEE) no 1984/83 de la Commission, du
22.6.1983, concernant l’application de l’article 85 paragraphe
3 du trait~ { des cat~gories d’accords d’achat exclusif (JO L
173 du 30.6.1983, p. 5).

(Ð)ÙR�glement (CEE) no 4087/88 de la Commission, du
30.11.1988, concernant l’application de l’article 85 para-
graphe 3 du trait~ { des cat~gories d’accords de franchise
(JO L 359 du 28.12.1988, p. 46).

(Ñ)ÙR�glement (CE) no 1475/95 de la Commission du 28.6.1995
concernant l’application de l’article 85 paragrapheÙ3 du
trait~ { des cat~gories d’accords de distribution et de service
de vente et d’apr�s-vente de v~hicules automobiles (JO L
145 du 29.6.1995, p. 25).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/JV.12 — Motorola/Ericsson/Nokia/Psion)

(98/C 365/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 20 novembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel les entreprises Motorola, Ericsson,
Nokia et Psion acqui�rent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le
contrøle en commun de Symbian Limited par achat d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙMotorola: d~veloppement, production et vente de syst�mes mobiles, de t~l~phones mobiles
et terminaux, de semi-conducteurs, de composants de syst�mes ~lectroniques avanc~s et de
services,

—ÙEricsson: d~veloppement, production et vente de syst�mes mobiles, de syst�mes de commu-
nications, de t~l~phones mobiles et de terminaux,

—ÙNokia: recherche, d~veloppement et vente de syst�mes de t~l~communications, de t~l~-
phones mobiles, de terminaux de r~seaux multim~dias et d’~lectronique industrielle,

—ÙPsion: d~veloppement, production et vente d’ordinateurs portables et de modems,

—ÙSymbian: cr~ation, vente et fourniture de plates-formes, de logiciels, d’applications et d~ve-
loppement d’outils pour des produits mobiles «ROM» (read only memory).

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/JV.12 — Motorola/Ericsson/Nokia/Psion, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction C — Information, communication et multim~dia
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Avis de la Norv�ge concernant la directive 94/22/CE du Parlement europ~en et du Conseil du
30 mai 1994 sur les conditions d’attribution et d’utilisation des autorisations de prospection,

d’exploitation et de production d’hydrocarbures

(98/C 365/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Avis d’appel d’offres pour les autorisations de production de p~trole sur le plateau continental
norv~gien — Projet «Mer du Nord»

Le minist�re royal du p~trole et de l’~nergie lance par la pr~sente un appel d’offres pour des
autorisations de production de p~trole sur le plateau continental norv~gien, conform~ment { la
directive 94/22/CE du Parlement europ~en et du Conseil du 30 mai 1994 sur les conditions
d’attribution et d’utilisation des autorisations de prospection, d’exploitation et de production
d’hydrocarbures, article 3, paragraphe 2, point a).

Les candidatures pour les autorisations de production devront ðtre envoy~es { l’adresse
suivante:

The Royal Ministry of Petroleum and Energy
PO Box 8148 dep.
N-0033 Oslo

et y parvenir au plus tard le 25 f~vrier 1999, { 15 h 00.

L’attribution des autorisations de production pour le projet «Mer du Nord» aura lieu en avril
1999.

Pour tout autre renseignement, contacter le minist�re du p~trole et de l’~nergie [t~l.: (47)
22Ø24Ø62Ø01].
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de r�glement (CE) du Conseil modifiant le r�glement no 19/65/CEE concernant
l’application de l’article 85, paragraphe 3, du trait~ { des cat~gories d’accords et de pratiques

concert~es

(98/C 365/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 546 final — 98/0287(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 20 octobre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 87,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

(1)Ùconsid~rant que par son r�glement no 19/65/
CEEØ(Î), modifi~ en dernier lieu par l’acte d’adh~-
sion de l’Autriche, de la Finlande et de la Su�de, le
Conseil a habilit~ la Commission { d~clarer par voie
de r�glement, sans pr~judice de l’application du
r�glement no 17 du Conseil du 6 f~vrier 1962
premier r�glement d’application des articles 85 et 86
du trait~Ø(Ï), modifi~ en dernier lieu par l’acte
d’adh~sion de l’Autriche, de la Finlande et de la
Su�de, et conform~ment { l’article 85, paragraphe
3, du trait~, que l’article 85, paragraphe 1, n’est pas
applicable { l’~gard notamment des cat~gories
d’accords auxquels ne participent que deux entre-
prises et dans lesquels l’une s’engage vis-{-vis de
l’autre { ne livrer certains produits qu’{ celle-ci,
dans le but de la revente { l’int~rieur d’une partie

(Î)ÙJO 36 du 6.3.1965, p. 533/65.

(Ï)ÙJO 13 du 21.2.1962, p. 204/62.

d~finie du territoire du march~ commun, ou dans
lesquels l’une s’engage vis-{-vis de l’autre {
n’acheter certains produits qu’{ celle-ci, dans le but
de la revente, ou dans lesquels ont ~t~ conclus entre
les deux entreprises, dans le but de la revente, de
tels engagements exclusifs de livraison et d’achat;

(2)Ùconsid~rant que, en vertu du r�glement no 19/65/
CEE, la Commission a adopt~ notamment les r�gle-
ments (CEE) no 1983/83Ø(Ð) et (CEE) no 1984/
83Ø(Ñ), concernant l’application de l’article 85, para-
graphe 3, du trait~ { des cat~gories respectivement
d’accords de distribution exclusive et d’accords
d’achat exclusif, tous deux modifi~s en dernier lieu
par le r�glement (CE) no 1582/97Ø(Ò), ainsi que le
r�glement (CEE) no 4087/88Ø(Ó) concernant l’appli-
cation de l’article 85, paragraphe 3, du trait~ { des
cat~gories d’accords de franchise, modifi~ par l’acte
d’adh~sion de l’Autriche, de la Finlande et de la
Su�de;

(3)Ùconsid~rant que la Commission a publi~ le 22 jan-
vier 1997 un Livre vertØ(Ô) sur la politique de
concurrence communautaire et les restrictions verti-
cales afin de d~clencher un large d~bat public sur
l’application de l’article 85, paragraphes 1 et 3, du
trait~ aux accords ou pratiques concert~es entre
entreprises op~rant chacune { un stade ~conomique
diff~rent, concernant la livraison et/ou l’achat de
biens destin~s { la revente ou la transformation ou

(Ð)ÙJO L 173 du 30.6.1983, p. 1.

(Ñ)ÙJO L 173 du 30.6.1983, p. 5.

(Ò)ÙJO L 214 du 6.8.1997, p. 27.

(Ó)ÙJO L 359 du 28.12.1988, p. 46.

(Ô)ÙCOM(96) 721 final.
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concernant commercialisation des services (ci-apr�s
«accords verticaux»), y compris les accords de
distribution exclusive, d’achat exclusif, de franchise
et de distribution s~lective; que sont exclus de cette
notion les accords verticaux conclus entre concur-
rents actuels ou potentiels { l’exception, d’une part,
des accords verticaux non r~ciproques dont aucune
des parties ne r~alise un chiffre d’affaires annuel
d~passant 100 millions d’~cus et, d’autre part, des
accords verticaux conclus entre les associations de
d~taillants et leurs membres ou entre ces associa-
tions et leurs fournisseurs, pour autant que les
membres desdites associations soient des petites ou
moyennes entreprises telles que d~finies dans la
recommandation 96/280/CE de la CommissionØ(Î);

(4)Ùconsid~rant que, { la suite de la publication du
Livre vert, les observations faites par les ^tats
membres, le Parlement europ~en, le Comit~ ~cono-
mique et social, le Comit~ des r~gions, ainsi que par
les milieux ~conomiques et juridiques int~ress~s
permettent de d~gager une orientation g~n~rale
favorable { une r~forme de la politique de concur-
rence communautaire en mati�re d’accords verti-
caux; que ceci implique la r~vision des r�glements
d’exemption par cat~gorie mentionn~s ci-dessus;

(5)Ùconsid~rant qu’une telle r~forme doit satisfaire { la
double exigence d’assurer une protection efficace
de la concurrence et de garantir en mðme temps un
niveau suffisant de s~curit~ juridique pour les entre-
prises; que la poursuite de ces objectifs doit en
outre tenir compte de la n~cessit~ de simplifier dans
toute la mesure du possible le contrøle administratif
ainsi que le cadre r~glementaire;

(6)Ùconsid~rant que les r�glements d’exemption
susmentionn~s ne se limitent pas { d~finir les cat~-
gories d’accords auxquels ils s’appliquent et {
pr~ciser les restrictions qui ne peuvent pas figurer
dans les accords, mais comportent aussi une ~num~-
ration des clauses restrictives exempt~es; qu’un tel
cadre r~glementaire est g~n~ralement perçu comme
~tant trop rigide pour les relations contractuelles,
dans un contexte ~conomique oû les structures et
les techniques de la distribution ~voluent { un
rythme rapide;

(7)Ùconsid~rant que lesdits r�glements ne visent que des
cat~gories d’accords exclusifs bilat~raux conclus
dans le but de la revente qui, soit ont pour objet la
distribution et/ou l’achat exclusif de biens, soit
comportent des restrictions en rapport avec l’acqui-
sition ou l’utilisation des droits de propri~t~ intel-
lectuelle; que sont toutefois exclus de leur champ
d’application les accords conclus entre plus que
deux entreprises op~rant { des stades ~conomiques
diff~rents, ainsi que les accords de distribution

(Î)ÙJO L 107 du 30.4.1996, p. 4.

s~lective, de commercialisation de services ou
portant sur la livraison et/ou l’achat de produits
destin~s { la transformation; qu’il d~coule d’une
telle exclusion qu’un nombre important d’accords
verticaux ne peut b~n~ficier d’une exemption au
titre de l’article 85, paragraphe 3, du trait~ qu’{ la
suite d’un examen individuel de la part de la
Commission, ce qui est susceptible de limiter la
s~curit~ juridique des entreprises concern~es et
d’engendrer un alourdissement injustifi~ du
contrøle administratif;

(8)Ùconsid~rant que le d~bat ayant fait suite { la publi-
cation du Livre vert a, en outre, mis en exergue la
n~cessit~ de d~finir les conditions d’application de
l’article 85, paragraphes 1 et 3, en tenant düment
compte des effets ~conomiques d~coulant des
accords verticaux; que l’introduction de crit�res
~conomiques limitant l’applicabilit~ du r�glement
d’exemption en raison des effets anticoncurrentiels
pouvant d~couler des accords vis~s doit s’appuyer
n~cessairement sur la prise en compte de la part de
march~ repr~sent~ par les produits contractuels sur
le march~ en cause;

(9)Ùconsid~rant qu’il est, d�s lors, opportun de rem-
placer le cadre r~glementaire en vigueur par une
r~glementation qui soit { la fois plus simple, plus
souple et plus cibl~e, portant sur tous les types
d’accords verticaux; qu’un tel ~largissement du
champ d’application du r�glement d’exemption
visant de tels accords doit notamment ðtre assorti
de crit�res, tels que des seuils de part de march~,
permettant de pr~ciser les circonstances dans
lesquelles, eu ~gard aux effets ~conomiques des
accords vis~s, ledit r�glement d’exemption cesse
d’ðtre applicable;

(10)Ùconsid~rant que les pouvoirs conf~r~s { la Commis-
sion par le r�glement no 19/65/CEE ne permettent
pas { celle-ci de proc~der { une telle r~forme des
r�gles actuellement en vigueur; qu’il est, par con-
s~quent, n~cessaire d’~largir la port~e de son ar-
ticle 1er, paragraphe 1, point a) et paragraphe 2,
point b), afin de couvrir, pour autant qu’ils tombent
sous le coup de l’article 85, paragraphe 1, du trait~
tous les types d’accords verticaux conclus entre
deux ou plusieurs entreprises, op~rant chacune { un
stade ~conomique diff~rent, et concernant la
livraison et/ou l’achat de biens destin~s { la revente
ou { la transformation ou concernant la commer-
cialisation des services, y compris les accords de
distribution exclusive, d’achat exclusif, de franchise
et de distribution s~lective, ainsi que leurs combi-
naisons;

(11)Ùconsid~rant que les r�glements d’exemption men-
tionn~s ci-dessus accordent { la Commission,
conform~ment { l’article 7 du r�glement no 19/65/
CEE, le pouvoir de retirer le b~n~fice de l’applica-
tion desdits r�glements lorsque, dans un cas d~ter-
min~, un accord a certains effets qui sont incompa-
tibles avec les conditions pr~vues par l’article 85,
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paragraphe 3; que, en vue d’assurer une surveil-
lance efficace des march~s et une plus grande
d~centralisation dans la mise en œuvre des r�gles
communautaires de concurrence, il est appropri~ de
pr~voir que, lorsque les effets d’un tel accord se
produisent sur le territoire d’un ^tat membre qui
pr~sente toutes les caract~ristiques d’un march~
distinct, l’autorit~ comp~tente de cet ^tat membre
puisse, sur son territoire, retirer le b~n~fice de
l’exemption cat~gorielle en adoptant une d~cision
visant { ~liminer lesdits effets; qu’il est, d�s lors,
n~cessaire de compl~ter l’article 7 du r�glement no

19/65/CEE afin de pr~ciser les circonstances dans
lesquelles les autorit~s comp~tentes des ^tats
membres peuvent retirer le b~n~fice de l’application
du r�glement d’exemption par cat~gorie;

(12)Ùconsid~rant que, pour garantir une surveillance effi-
cace des effets d~coulant, sur un march~ d~termin~,
de l’existence de r~seaux parall�les d’accords simi-
laires, un r�glement d’exemption peut ~tablir les
conditions d’exclusion de son application auxdits
r~seaux d’accords; que de telles conditions peuvent
se fonder sur un crit�re structurel, tel que la
proportion du march~ couverte par de tels accords;
que, cependant, ces conditions ne sauraient s’appli-
quer de mani�re automatique, car les entreprises
concern~es pourraient ne pas disposer d’informa-
tions sectorielles pr~cises; que la Commission doit
donc disposer du pouvoir de constater que, sur un
march~ d~termin~, les accords en cause remplissent
lesdites conditions; que, dans ce cas, elle doit fixer
une p~riode d’adaptation, d’une dur~e minimale de
six mois, { l’expiration de laquelle l’exemption cat~-
gorielle cesse d’ðtre applicable aux accords
concern~s,

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

Le r�glement no 19/65/CEE est modifi~ comme suit:

1)ÙL’article 1er est modifi~ comme suit:

a)Ùle paragraphe 1 est remplac~ par le texte suivant:

«1.ÚÙSans pr~judice de l’application du r�glement
no 17, la Commission peut d~clarer par voie de
r�glement et conform~ment { l’article 85, para-
graphe 3, du trait~ que l’article 85, paragraphe 1,
n’est pas applicable {:

a)Ùdes cat~gories d’accords conclus entre deux ou
plusieurs entreprises, op~rant chacune { un
stade ~conomique diff~rent, concernant la
livraison et/ou l’achat de biens destin~s { la
revente ou la transformation ou concernant la
commercialisation de services, sauf si:

—Ùde tels accords sont conclus entre concur-
rents actuels ou potentiels, { l’exception des
accords non r~ciproques dont aucune des
parties ne r~alise un chiffre d’affaires annuel
d~passant 100 millions d’~cus

ou

—Ùde tels accords sont conclus entre des asso-
ciations de d~taillants et leurs membres ou
entre ces associations et leurs fournisseurs,
lorsque les membres de ces associations ne
sont pas des petites ou moyennes entreprises
telles que d~finies dans la recommandation
96/280/CE de la CommissionØ(*).

b) Des cat~gories d’accords auxquels ne partici-
pent que deux entreprises et qui comportent
des limitations impos~es en rapport avec
l’acquisition ou l’utilisation de droits de
propri~t~ industrielle — notamment des
brevets, mod�les d’utilit~, dessins et mod�les ou
marques — ou avec les droits r~sultant de
contrats comportant cession ou concession de
proc~d~s de fabrication ou de connaissances
relatives { l’utilisation et { l’application de
techniques industrielles.

(*)ÙJO L 107 du 30.4.1996, p. 4.»

b) Au paragraphe 2, point b), les mots «les clauses
qui doivent figurer dans les accords ou» sont
supprim~s.

c) Le paragraphe 3 est remplac~ par le texte suivant:

«3.ÚÙLes paragraphes 1 et 2 s’appliquent par
analogie aux cat~gories de pratiques concert~es».

d) Le paragraphe 4 suivant est ajout~:

«4.ÚÙLes accords conclus entre entreprises
concurrentes aux termes du paragraphe 1 sont
ceux conclus entre fabricants ou distributeurs de
produits identiques ou consid~r~s comme similaires
par l’utilisateur en raison de leurs propri~t~s de
leur prix et de leur usage et qui portent sur ces
produits».

2)Ù[ l’article 7, les deux alin~as suivants sont ajout~s:

«Un r�glement pris en vertu de l’article 1er peut fixer
les conditions qui excluent de son application certains
r~seaux parall�les d’accords ou de pratiques concer-
t~es similaires op~rant sur un march~ d~termin~;
lorsque ces conditions sont remplies, la Commission
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peut prendre une d~cision qui le constate et qui fixe
une p~riode d’adaptation { l’expiration de laquelle
ledit r�glement cesse d’ðtre applicable { ces accords
ou pratiques concert~s; une telle p~riode ne saurait
ðtre inf~rieure { six mois.

Lorsque, dans un cas d~termin~, les accords ou prati-
ques concert~s vis~s par un r�glement pris en vertu de
l’article 1er ont certains effets qui sont incompatibles
avec les conditions pr~vues par l’article 85, para-
graphe 3, du trait~ et qui se produisent sur le terri-
toire ou une partie du territoire d’un ^tat membre qui
pr~sente toutes les caract~ristiques d’un march~
distinct, l’autorit~ comp~tente de cet ^tat membre

peut d’office ou sur demande de la Commission ou de
personnes physiques ou morales, qui font valoir un
int~rðt l~gitime, retirer le b~n~fice de l’application de
ce r�glement.»

Article 2

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.

Proposition de r�glement (CE) du Conseil modifiant le r�glement no 17: premier r�glement
d’application des articles 85 et 86 du trait~

(98/C 365/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 546 final — 98/0288(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 20 octobre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 87,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

(1)Ùconsid~rant que le r�glement no 17 du ConseilØ(Î),
modifi~ en dernier lieu par l’acte d’adh~sion de
l’Autriche, de la Finlande et de la Su�de pr~voit {
l’article 4, paragraphe 2 pour une s~rie d’accords, de
d~cisions et de pratiques concert~es une exception {
la notification institu~e par l’article 4, paragraphe 1;

(2)Ùconsid~rant que cette exception vise notamment les
ententes auxquelles ne participent que des entreprises

(Î)ÙJO 13 du 21.2.1962, p. 204/62.

ressortissant { un seul ^tat membre et qui ne concer-
nent ni l’importation ni l’exportation entre ^tats
membres, ou les accords auxquels ne participent que
deux entreprises et qui ont seulement pour effet de
restreindre la libert~ de formation des prix ou condi-
tions de transaction d’une partie au contrat lors de la
revente de marchandises qu’elle acquiert de l’autre
partie au contrat; que ladite exception n’est donc pas
de nature { couvrir la plupart des accords ou prati-
ques concert~es entre entreprises op~rant chacune {
un stade ~conomique diff~rent, concernant la
livraison et/ou l’achat de biens destin~s { la revente
ou la transformation ou concernant la commerciali-
sation des services (ci-apr�s «accords verticaux»), qui
sont susceptibles de tomber dans le champ d’applica-
tion de l’article 85;

(3)Ùconsid~rant que la Commission a publi~ le 22 janvier
1997 un Livre vertØ(Ï) sur la politique de concurrence
communautaire et les restrictions verticales afin de
d~clencher un large d~bat public sur l’application de
l’article 85, paragraphes 1 et 3, du trait~ aux accords
verticaux; que les observations exprim~es dans ce
contexte par les ^tats membres, le Parlement euro-
p~en, le Comit~ ~conomique et social, le Comit~ des
r~gions, ainsi que par les milieux ~conomiques et
juridiques int~ress~s permettent de d~gager une

(Ï)ÙCOM(96) 721 final.
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orientation g~n~rale favorable { une r~forme de la
politique de concurrence communautaire en cette
mati�re;

(4)Ùconsid~rant qu’une telle r~forme doit satisfaire { la
double exigence d’assurer une protection efficace de
la concurrence et de garantir un niveau suffisant de
s~curit~ juridique pour les entreprises; que pour
atteindre ces objectifs, la Commission a ~t~ habilit~e
par le Conseil { d~clarer, par voie de r�glement et
conform~ment { l’article 85, paragraphe 3, du trait~,
que l’article 85, paragraphe 1, n’est pas applicable {
des cat~gories d’accords conclus entre deux ou
plusieurs entreprises, op~rant chacune { un stade
~conomique diff~rent, concernant la livraison et/ou
l’achat de biens destin~s { la revente ou la transfor-
mation ou concernant la commercialisation de
services, y compris les accords de distribution exclu-
sive, d’achat exclusif, de franchise et de distribution
s~lective; que sont exclus de cette notion les accords
verticaux conclus entre concurrents actuels ou poten-
tiels { l’exception, d’une part, des accords verticaux
non r~ciproques dont aucune des parties ne r~alise
un chiffre d’affaires annuel d~passant 100 millions
d’~cus et, d’autre part, des accords verticaux conclus
entre les associations de d~taillants et leurs membres
ou entre ces associations et leurs fournisseurs, pour
autant que les membres desdites associations soient
des petites ou moyennes entreprises telles que d~fi-
nies dans la recommandation 96/280/CE de la
CommissionØ(Î);

(5)Ùconsid~rant que la Commission a ~t~ en outre invit~e
{ pr~ciser les circonstances dans lesquelles, eu ~gard
aux effets ~conomiques des accords vis~s, un r�gle-
ment d’exemption par cat~gorie cesse d’ðtre appli-
cable; qu’une telle r~forme du cadre r~glementaire
applicable aux accords verticaux doit tenir compte de
la n~cessit~ de simplifier le contrøle administratif et
de r~duire dans toute la mesure du possible le
nombre de notifications dans le domaine des accords
verticaux qui sont g~n~ralement consid~r~s moins
dangereux pour la concurrence que les ententes hori-
zontales; qu’il convient dans ce cadre de pr~voir,
pour l’ensemble des accords verticaux, une dispense
de l’obligation de notification pr~alable { l’exemp-
tion et de cr~er ainsi pour la Commission la possibi-
lit~ d’exempter les accords verticaux vis~s par l’article
85, paragraphe 1, qui remplissent les conditions de
l’article 85, paragraphe 3 { compter de la date {
laquelle lesdits accords ont ~t~ conclus;

(6)Ùconsid~rant que le r~gime actuel impose aux entre-
prises participantes { des accords verticaux une
charge administrative qui, eu ~gard aux effets de
ceux-ci sur la concurrence, s’av�re excessive dans la
majorit~ des cas;

(Î)ÙJO L 107 du 30.4.1996, p. 4.

(7)Ùconsid~rant que les accords vis~s par l’article 4, para-
graphe 2, du r�glement no 17 sont dispens~s de
l’obligation de notification pr~alable { l’exemption;
que cette dispense vise { r~duire le nombre des noti-
fications, ce qui permet { la Commission de concen-
trer ses efforts sur la surveillance des accords les plus
nocifs pour la concurrence; qu’une telle modification
n’implique, d�s lors, pas un rel|chement de la
surveillance que la Commission se doit d’assurer en
vertu des dispositions de l’article 89, paragraphe 1;

(8)Ùconsid~rant qu’il convient en cons~quence d’~largir
le champ d’application de l’article 4, paragraphe 2,
du r�glement no 17 et de dispenser de l’obligation de
notification pr~alable tous les accords conclus entre
deux ou plusieurs entreprises, op~rant chacune { un
stade ~conomique diff~rent, concernant la livraison
et/ou l’achat de biens destin~s { la revente ou la
transformation ou concernant la commercialisation
des services,

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

[ l’article 4, paragraphe 2, du r�glement no 17, le point 2
est remplac~ par le texte suivant:

«2) ces accords ou pratiques concert~es concernent la
livraison et/ou l’achat de biens destin~s { la
revente ou la transformation, ainsi que la
commercialisation de services et que ces accords
ou pratiques concert~es sont conclus entre deux
ou plusieurs entreprises op~rant chacune { un
stade ~conomique diff~rent;

2Øbis) n’y participent que deux entreprises et que ces
accords ont seulement pour effet d’imposer {
l’acqu~reur ou { l’utilisateur de droits de
propri~t~ industrielle — notamment de brevets,
mod�les d’utilit~, dessins et mod�les ou marques
— ou au b~n~ficiaire de contrats comportant
cession ou concession de proc~d~s de fabrication
ou de connaissances relatives { l’utilisation et {
l’application de techniques industrielles, des limi-
tations dans l’exercice de ces droits;»

Article 2

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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